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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
circulaires, avis, communications, informations et les annonces, 128 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


LA La 
l'Edition des DÉBATS DE L’'ASSEMBLEË NATIONALE comprend le 
romote rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écriles 
: les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
la compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
crites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


arrôtés 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE 
comprend le compte rendu in exterso des ééances de 
française et la table annuelle, 


L'UNION FRANÇAISE 
l'Assemblée de l'Union 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : outro l'Édition des Lois et Décrets cf 
les Fditions des Débats do l’Assemblée nat \le, du Cor de la ! iblique eb 
de l'Assemblée de l’Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annex loules les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées graluilement aux abonnés d'un an. 
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SOMMAIRE 24 du 20 mars 1918 (p. 11291 trait : + 
—— Ministère des finances | 1129 
et des afiaires économiques, 
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tion de démission de membres du Gou- | DA Es + ñ J dr DD D Lutdit drag du 2 191Q t re 
\ rnement (P. 11282 . L LS el 1 da: A po # { nir Fr « - { ; nd- 
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Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


novembre 1948 portant promo- 


Dé: "et du 10 


in et rmorminations dans l’ordre natio- 
al de la Légion d honneur 11201). 
Décret du 20 noi mbr 19:8 mel'ant fin au 
mi iat dé rtains membres du conseil 
d'adrministrati e la Société nal onale 
| emins de fer français {P. 112% 
Décret. no 48-674 relatif à la création et au 
fo onnement de la direction de l'ac- 
ro ue IvVihk Alcér rectifl 
1129 
Arrêté relatif à l'organisation du commande- 
meut et à ‘a coordinalion des services 
locaux d'exploitation des aérodromes 
de l'Eta ‘ icatif) (p. 11& 
aArrôt int ront [l nomina fixa- 
\ Ï t | 1 rt d'ant eo 
vlioné 4 tal 1 it ava EL L el 
nodificalk à écédent arret 
Commissariat général au flourisme (P 
1129 
'hares et balises 11245). 
Por { « 11295) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret suspendant de ses fonctions un admi- 


straleur des Charhonnages de France 
ficatit) (p. 11295). 

Arrété du 18 novembre 1918 portant bomol 
cation de nouveaux tarifs applicables 
aux optralions effectuées au bureau 
public de conditionnement di oics, 
laine<, cotons et aut: textiles, admi- 
nistré par la chambre de commerce de 
Lyon (p. 11295). 

Arrélé du 18 novemure 1938 porlant délégation 
de signature (p. 1129: 


du ?0 novembre 1943 attribuant des 
indemnités au personnel des exploita- 


ins minières ct assimilées (p. 1129;). 
Arrété portant nominations d'ingénieurs élè- 
ves à l'école nalionae supcrieure «@es 


mines de Paris (p. 11295). 

accordant le diplôme d'ancien élève de 
l'école pratique des mines de Thionville 
p. 11297). 


Ministère de l’agricuiture, 


Arrélés du 10 novembre 1938 porlant ouver- 


(ture de crédits (fois de concours) (Pp. 
11297). 

arrêtés poriant intégralions et mutation (di- 
rection des servites agriroles et direc- 


tion générale des eaux et forêts (P- 


Ministère de la France d'outre-mer, 
Décret du % novembre 1948 portant déKgation 
de signalure (p. 11300), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 18-1756 du 19 novembre 1948 relatif 
au régime proviso.re de l’organisation 
autonome d'assurance vieillesse des 
professions industrielles et  commer- 
ciales (p. 11300). 

Décret no 18-1655 modifiant le décret no 47- 
2100 du 22 octobre 1947 fixant les me- 
sures d'application du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 portant orzanisa- 
tion de la sécurité sociale dans es 
mines (rectificatif) (1p..11301) 

Décret no 48-1680 modifiant le décret du 3 oc- 
tobre 1947 fixant la composition de la 
commission régionale d'action sanitaire 
et sociale (reclificatif) (p. 11301). 

Arrété du 3 novembre 19358 fixant le salaire 
forfaitaire à prendre pour base de calcu 
des cotisations de sécurité sociale affé- 


rentes aux conducteurs de voitures pu- 


12 novembre 1948 portant création 
d'une eommission paritaire chargée 
d'émettre des avis en matière d’acci- 
dents du travail ou de maladies profes- 

onneiles survenus aux personnels non 
titulaires du ministère du travail et de 
la sécurité sociale (p. 11301). 


Arrêté du 


Arrêts du 15 novembre 19:8 modifiant !’arrèté 
lu à mars 1917 fixant les <circonscrip- 
tions des sociétés de secours minières 

n. 11%). 

Arrêté du 135 novembre 1948 fixant le montant 
de la double contrrbulion ouvrière et 
nalronale à verser pour les sa ariés re- 
levant de l'articke 65 du décret du 8 juin 
455 portant réglement d'administration 

placés partiellement sous le 

zime général des cesurances sociales 


Arrêtés portant promotions, nominations et 
recassement et tableaux d'avancement: 


Administration centrale (p. 11302). 

Caisce nalionale de sécurité sociale (p. 
11% 

Directions régionales de ‘a sécurité sociale 


hartements d'outre-mer) (p. 11303). 
Ministère de la reconstruction 
et de l'urJanisme. 
Arrélé portant instilution d'une commission 
ad'ninistrative paritaire locale du mi- 
nistère de la reconstruction et de l’ur- 


hanisme, pour les agents contractuels 
de l'administration centrale (rec tüficatif) 
p. 11300). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


avancement de classe (admi- 


11304). 


Arrêlé portant 


nisfration centrale) (p 


Ministère de la santé, pub!ique 
et de la population. 


Arrété du 13 novembre 1948 re atif aux hono- 
raires des praliciens des cliniques ou- 
vertes rs hôpitaux ct hospices publics 
p. 11303). 

Arrêlés portant 
inscription au 
rectificatif: 

Administration centrale (p. 11308). 

Directions départementales de la popula- 
tion (p. 11303). 

Directions départementales de Ja 

* (p. 11304). 

Inspection de Ja population (p. 11301). 


promotions, titularisations, 
tableau d'avancement et 


santé 


Ministère de la marine marchande, 

Arrêté porlant modification de situation admi- 
nistrative et avancement !{administra- 
tion centrale) (p. 11304). 


Retrait de naturalisations et rectificatif (p. 
110: 


pi). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Convocations de commissions (p. 11305). 


Conseil de la Rénublique. — Ordre du jour. 
— Convocation de bureau. — Avis de 
concours pour l’emphi de secrétaire des 
débats du Conseil de la République (p. 
11305). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UN!ON FRANÇAISE 


Ordre du 
sions. (P. 


jour, — Convocations de commis- 
11306). 





du département de la Seine (p. 


b'iqui 
11301). 





Dr 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUE 


Avis relatif au tirage de la trente-} tièms 
iranche de la loterie national: 
11306). 


Sociétés étrangères d'assurances: Avis à 
ment d’un représentant respons 
11306). 

Relevé, par département, de l’importa.e des 
stocks de vin déclarés par les viticul 
teurs à l'expiration de la campagne 
1917-1938 (reclificatif) (p. 41306).  * 


IQ (p, 


rrd 
He 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis de vacances des postes de directeur 6e 
nome des hospices de Luchon |llante. 
(Garonne) et de directeur de l'hôpital da 
Ronlogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) (p 
11206). 


Annonces {p. 11307). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EX ANNEXES 


Conseii de la Répuñlique. — Annexes: 
feuilles 10, 11, 12, 13 et 14 (session d& 
19:58) (pour l'édition complète). {Voir le 
sommair2 des annexes au Journal fi: 
ciel du mardi suivant.) 








Décret du 20 novembre 1948 portant 
acceptation de la démission d'un mem. 
bre du Gouvernement, 


Le Président de la République, 
Vu les articies 45 et 46 de la Const 
tution de la République française ; 


Vu le décret du 11 septembre 1948 por- 
tant nomination des memibres du Gouver- 
nement ; 


Vu la communication à lui faite de la 
lettre en date du 8 novembre 191$ par 
laquelle M. Alain Poher a remis à M. lenr 
Queuile, président du conseñ des minis 
tres, sa démission de secrétaire d'Etat au 
budget, 


Décrète : 


Art. 1, — La démission de M. Alain 
Poher, secrétaire d'Etat au budget, est 
acceptée. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de :a République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1948. 
VINCENT AURIO]. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE: 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
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en | 
9, Novembre 1948 


Décret du 20 novembre 1948 portant 
acceptation de la démission d'un mem- 
bre du Gouvernement. 





Le Président de la République, 

vu les articles 435 et 46 de la Consti- 
tution de la de rip française ; 

Vu le décret du 11 septembre 1948 por- 
gant nomination des membres du Gouver- 
nement; | : à É r 

Vu la communication à lui faite de Ja 
Jettre en date du 8 novembre 1948 par 
jaquelle M. Yvon Coudé du Foresto à remis 
à M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, sa démission de secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et au ra- 
vitaillement, 

Décrète: 

art, 1%. — La démission de M. Yvon 
Coudé du Foresto, secrétaire d'Ftat aux 
aaires économiques et au ravitaillement, 
est acceptée 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


çaise. 
it à Paris, le 20 novembre 1948. 


cc, 


VINCENT AURIOL, 


I Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE: 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE. 








ÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Caractistiques essenticlies adoptées pour 
les émissions du réseau national de télé- 
vision, 





ire d'Etat à la présidence du 


Vu Je décret no 47-%8 du 6 février 1947 
plaçant 1es questions relatives à la radiodiffu- 


sion dans ïes attributions du présicent du 
[an Î 


Vu le décret n° 48-1413 du 14 septembre 
1515 portant délégation d'attribution au $e- 
Crélaire d'Etat à la présidence du conseil; 
_Vu l'arrêté du 21 juin 4947 fixant l'ordre 
Ce grandeur de la définition du réseau natio- 
lai de (Clévision ; 

Sur la proposilion du directeur général de 
là radiodiffusion française, 


Arrète: 


\rt, 1ér, — Les caractéristiques essentielles 
es pour des émissions du réseau natio- 
le télévision sont les suivantes : 
Quatre canaux dans la bande ce 462 à 
-i5 Mc/s, dont trois dans ja bande de 174 
16 Mc/s; 
Petinition de 819 lignes: 
oduiation dans le sens positif: 
transmissions su son en modulalion d'am- 


‘Je 


2. — L'énetteur à moyenne définitisa 
U:sservant Ja région parisienne sera maintenu 
\pioilation jusqu'au 1° janvier 1958 avec 


$es Caractéristiques actuelles, 





Art. 3. — Le directeur général de la radia- 
diffusion française est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Pari: le 20 novembre 1958. 

FRANÇOIS MITTERRAND, 











VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Cour de cassation. 


AFFAIRE GUGXET 
(Extrait des minutes du grefle de la cour 
de cassalion.) 
Au nom du peupie français: 
La cour de, cassation a rendu l’arrèl sui- 


vant: " 

Sur le pourvoi formé d'ordre du garde des 
sceaux, ministre de la justice, par le procu 
reur général près la cour de cassation, dan 

1 


l'intérêt de la loi et des condamnés, contre 
l'arrèt rendu le 3 octobre 1946 par la cha 
civique de la cour de justice de la Seine qui 
a condamné les nommées Gugnet (Clémen 
tine) et Gugnet (Renée) à la dégradation 
nationale à vie, à la confiscalion des biens 
et à l'interdiction de résider dans les dépar- 
tements de la Seine, Seine-e Marne ct Seine 


el-Oise ; 
our: 


La cour: 

Sur le rapport de M. le conseiller Sergent 
et les conclusions de M. l'avocat général Du- 
puich; 

Vu la lettre du garde des sceaux en date 
du 16 juin 1Y%8 et la requête du procureur 
cénéral du 18 du même mois: 

Vu l'article 41 du code d'instruclion cri 
minelle ; 


Sur le moven pris de la violallon de 
l'article 259 du code d'instru \n crimi 
nele et du principe de l'autorité de la 


chose jugéc. 

Vu ledit article; 

Attendu que les nommées Gugnet (Clémen 
line) et Gugnet (Renée) ont élé traduites une 
première fois devant 11 chambre civique de 
la cour de justice de la Seine (3 chainbre) 


comme accusees d IVOIr apparie! u au P, P F, 
et travaillé, pendant l'occupation, dans des 
établissements militaires e9lemands, que par 


arrêt du 28 septembre 1955, celte juridiction 


lan « sanÂar loc se AA CARGR PA atit n 
es à con mnéees par coniumace, aux peincs 











Attendu, que les susnommées ont été à 
nouveau déiférées, pour les mêmes faits, à Ja 
chambre civique de la Seine (6 chambre) 
qui, par arrêt du 13 oclobre 1955, a prononcé 


leur acquittement, Que saisie pour statuer sur 
la décision prononcée par contumace Île 
28 septembre 1915, la 3° chambre civique 
confirmait celte décision le 3 octobre 1946, 
les inculpées bien que régulièrement citées 
n'ayant pas comparu à cetle awxlience; 

Attendu qu'aux termes de l’article 148 de 
l'ordonnance du 26 décembre 191 la condam- 
nation par contumace est exécuioire dn jour 
de la signification de l'arrêt à personne ou 
à domicile; 

Qu'il résulte de ia procédure..-que l'arrêt 
de conturnace du 9% septembre 195 a élé 
aignifié aux accusées le 2 février 4916, pos- 
térieurement à la décision d'acquilttement du 
43 octobre 1945 qui a ainsi requis l'autorité 
de la chose jugée avant que ledit arrêt de 
conlumate soit devenu exéculoire; 

Qu'il suit de là que l'arrêt. du 3 octobre 
1946 a été rendu en violation de l'arlicle 359 
du code d'instruction criminelle et du prin- 
cipe de l'autorité de la chose jugée et qu’il 
doit être annulé; 

Par ces motifs: 

Casse et annule dans l'intérêt de Ia loi et 
des condamnées l'arrêt rernidu lé 3 octobre 
1946 par la 3 chambre civiqué de la cour de 
justice de la Seine; 

Et attendu qu’il ne reste rien à juger; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi: 

Oxdonne que le présent arrêt sera imprimé, 

Le 


qu'il sera transcrit sur les registres du greffe 











de justice 
faite en 
iulé. 


de la chambre civique de la cour 
de la Seine et que mention s« 
marge ou à la suite de l'arrèt an 






Ainsi jugé et prononcé par la cour de cas- 
sation, chambre criminelle, en son audience 
publique du 9 août 1948, 

Présents: MM. Lecours, faisant 
de président, Sergent, rap} 
Falco, Ribes, Patin, Pepy, Zambeau 
conseillers. 

En conséquence, la République française 
mande et ordonne à tous huissiers, sur ce 
requis, de mettre ledit arrêt à exécution, aux 
procureurs généraux et aux procureurs de la 
République près les tribunaux de première 
instance d'y tenir la main, à tous comman- 
dants et officiers de ln force publique de 
prêter main-forte lorsqu'ils en seront légale- 
ment requis 

En foi de quoi, le présent arrût a 616 signé 
par le président, le rapporteur et le greffier 


\orle 





Pour expédition conforme : 
Le greflier en chef de la cour de cassation 


L 





MINISTÈRE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-1703 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des 
crédits ouverts, pour tenir compte de mo- 
difications apportées à ia composition du 
Couvernement (2ouvernement R. Schuman, 
£ouvernement H. Queuiile). 
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Validation des services accomplis à la direc. 
tion générale du conirôle et des enquêtes 
économiques, 


Le président du nseil des ministres, mil- 
histre des finances et ces affaires économi- 
ques, et le secrétaire d'Elat aux affaires éco- 


nomiques, 

Vu d'article 10 de la loi du 1% avril 1974 
portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires ; 

Vu rarticie 17 du dévret du 2 septembre 
1924 porlant rèzlement d'administraion puhli- 
que en vue €e l'exécution des dispositions de 
la doi du 14 avril 1944: 
icret du 17 seplembre 1910 fixant 
les modalités de recrutement, de rémunération 
et les attributions du chef du service central, 
des chefs du service départemental, ées cen- 
trôleurs spécialisés et des agents auxiliaires 
ae contrôle des prix; 

Vu l’article 54 de ïa loi de finances du 
ol décembre 1941 portant création du rvi 
général Ge contrôle économique ; 

Vu le décret du 21 février 1912 relatif à l’or- 
ganisation des cadres de l'administrati 
nale et départementale du service général de 
‘ontrôle économique ; 

Vu la loi du 6 juin 1912 portant création de 
la Girection générale du contrôle économi- 
que ; 

Vu le décret ‘tu 29 avril 1946 portant! réorza- 
nisation de ïa direction du contrôle écono- 
nique ; 

Vu Je décret du 14 janvier 1947 fixant, à 
litre (ransiloire, l'organisation des cadres et 
é Slatut des fonctionnaires de la éirection, 





w 
: 
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g'nérale du contrôle et des enquêles écono- " L 
mmiques ; Agrément d'une société d'assurances. Nouveaux traitéments de certains personnels 
Vu la loi du G février 1941 relative au re- LAS des pr «gi des postes, téjégra. 
rrutement d'agents auxiliaires du service du s PAPA CRETE ni oc phes et téléphones, 
contrôle des prix, modifiée par la loi du Le ministre des finances et des affaires 


d9 octobre 1941 relative au recrutement ces 


contrôteurs adjoints temporaires du service de 
contrôle des prix; 

Vu la loi du 7 décembre 1940 relative aux 
eervices départementaux du ravitaiilement gé- 
L r ’ . n 

Vu la 1oi du 25 janvier 1941 relative aux 

J 
ogents du contrôle du ravitaillement; 

Vu la loi Gu 15 octobre 1942 portant ratla- 
chement du contrôle spécial du ravitaillement 
à la direction générale du contrôle économi- 
que, ; = 

Vu le &écret du 29 octobre 1942, modifié par 
le décre 1 5 nars 1913, relatif au recrute- 
t et à la rémunérat des contrôleurs 
£ « la di ion £ ral 1 contrôle 
t 

\ eo t du 1er octol 1945 fixant le 
F I rs adioints de la direction 
genéraic au Col [RER ' 

Arrûtent 

Ar! jer — Peuvent être ilidés pour la 
r ile, 1 titre de ;’article 10 de la loi du 
11 vri 1224 et dans les con.ilions prévues 
par l'article 17 du règlement d'administration 
publique du 2 septembre 1924, les services 


accomplis, à compter du 18 septentbre 1940, au 
service de contrôle des prix, au service gé- 
néral de contrôle économique, à la direction 
générale du contrôle économique, à la Cirec- 
tion générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques, en qualité d'agent auxiliaire, tem- 
poraire, contractueï ou stagiaire. 

Art. 2, — Le directeur général du contrôle 
et des enquêtes économiques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
üu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1918, 

Par le,président éu conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
éconorgiques : 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélatre d'Etat au budget 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

RENÉ DE LESTRADE. 

Le sécrétaire d'Etat 
aux afJairès économiques, 

ANTOINE PINAY. 








économiques, 

Vu Je décret-loi du 11 juin 1938 unifiant je 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l'industrie des 
assurances, notamment son article 7; 

Vu le décret du 39 décemiwe 19% portant 
règlement d'administration publique pour ja 


istitution des sociétés d'assurances et de 
“apitalisation, des tontines et des syndicals 
de garantie et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, notamment son 
{ e IX; 

Vu l'arrêté du 6 août 191 relatif à l’agré- 
ment di jé! et eurs régis par le 
décr( i du 1% juin 1938 

Vu, avec les pièces à l'appui, la demande 
d'agrément présentée par la société inié- 
ressée ; 

Sur la proposition du directeur des assu- 
rances, 


Art, 4er, — Est agréée, dans Jes termes ‘du 
décret-loi du 11 juin 1938, la société mutuelle 
d'assurance dénommée Caisse d'assurance 
mutuelle contre la responsabilité civile des 
industries du bâtiment et des branches 
connexes d’Akace et de Lorraine, dont 18 
siège social est à Strasbourg, 6, place de 
Bo'dceaux, pour pratiquer en France des opé- 
ralions d'assurance contre les risques de res- 
ponsabilité civile professionnelle rentrant 
dans la catégorie prévue au paragraphe 12° 
de l'article 137 du décret du 30 décembre 
1958, ainsi que l'assurance des risques d'’in- 
cendie et d’explosion subis par les construc- 
tions, installations, outillages et approvision- 
nements en matériaux se trouvant sur les 
chantiers, rentrant dans la catégorie prévue 
au paragraphe f{{o de l’article 137 du décret 
du 30 décembre 1958 précité. 

Art, 9, — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1%M8. 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

Pour le secrétaire d’Elat aux finances 
et aux affaires économiques et pa 
délégation : 

Le direcieur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
conseil (postes, télégraphes et téléphonces). le 
secrétaire d'Etat au budget et le sc:rétaire 
d'Etat à la présidence du conseil {fonction pu 
blique et réforme administrative), 


Vu la loi no 48-3337 du 27 février 19:8 por- 
tant ouverture de crédits en vue de 1! réali. 
sation d’une première tranche du reclasse. 
ment de la fonction publique: 


ne 


Vu le décret no 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution d’un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonttion« 
naires ou agents de l'Etat; 


Vu le décret no 48-1108 du 40 juillet 1948 
portant c'assement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des re. 
traites; 


Vu le décret no 48-1124 du 43 juillet 194 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de Ja 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique; 


Vu le décret modifié n° 45-194 du 2: mars 
4945 fixant les traitements des fonctionnaires 
de l’administration centrale des postes, télé. 
graphes et téléphones (emplois spéciaux); 


Vu le décret n° 46-1172 du 11 juin 19:46 mo- 
difiant le décret no 45-195 du 2% mars 1945 
fixant les traitements du personnel des ser« 
vices extérieurs des postes, télégraphes et té- 
léphones; 


Vu les décrets no 46-2831 du 27 novembre 
1946 et no 47-961 du 27 mai 1947 modifiant et 
complétant le décret no 46-1472 du 11 juin 
1946 fixant les traitements du personnel des 
services extérieurs des postes, télégraphes et 
téléphones, 


Arrêltent: 


Art, 4er, — Les nouveaux traitements résule 
tant, pour les fonctionnaires des services ad- 
ministratifs extérieurs, du service du labora- 
toire, ainsi que pour divers emplois re:cvant 
de l'administration centrale des postes, ték-+ 
graphes et téléphones, de l’application des ar- 
ticles 4er et 2 du décret n° 48-1124 du 13 juillet 





- 4918, sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 
4er janvier 4948; 








TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS GRADES ET FÉCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement. traitemente, 
france. francs. francs. 
Services administratifs extérieurs. 

Inspecteur rédacteur et inspecteur instructeur. ! 1er échelon... .s..suvs eo 126.000 47.050 382.000 
2e échelon. .cesvsssvsee 117.000 49.425 358.000 

39 éChElON. sessssovosee 108,009 50.300 339.000 

de échelon. ..sscsscsease 99.000 51.175 320.000 

50 échelOn....ssessasee 90.000 50.775 297.000 

Ge éChelONn..sssepsusus e 81.000 (1) 52.050 268.000 

7e échelon... .uwvesswsce 72.000 47.150 242.000 

&e échelon..csesse ges 63.000 40.675 220.000 

ge échelon. .sepsseetmv 51.000 .425 498.000 

140 échelon... cs vébred 18.000 29.625 472.009 

inspecteur principal... ....sv.spstentestes fer échelon.........09 0 150.000 82.750 517.000 
2 échelon...oesespeues 135.000 82.925 459.000 

3° éChelON. ..scoversoee 126.000 79.800 416.000 

&e échelon... 117.000 (1) 78.050 388.000 

fe éChelOn. ss sous ee 108.000 74.800 365.000 

6 échelon.....s uses 96.000 78.675 337.000 

%æ échelon.........so.e 84.000 83.050 307.000 




















Voie Ja note à la fin du tableau, 
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Dire 17 


Chef 
































TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELOYS IXNDICES 
de base 1945. de reclzesement, traitements. 
francs. francs. $ 
inspecteur principal breveté........sssssssosss | 19° échelon........,, à 150.000 82,750 5 ) 
ll POSER 135.000 82,095 159.00) 
OR 0 CORNE 126.000 (1) 12.800 416.000 
M CORBDR......sscese 117.000 78.060 3% 000 
D Oise ve dot cs c 108.000) 71.800 309.000 
ON CODRIORL. 0 96.00) 
ARTS 1 sd ésée 14.550 } 00 
Avant { Allecoososece ) ÿl1.0th) 
2 2:11: : FRONT 81.000 
A L' s 64.52 4e 
AVANT 1 an... sb: 0.000 214.000 
lirecteur des services extérieurs. s..sovse | 12 ÉCHElION... sc... 180.000 EL 88. 350 } ) 
2 CON. css siens 165.000 or 91.079 _ 
6 0 "PPS: 150.000 NN 100 } 000 
ME 110 0 FRS 135.000 2 112.590 109 .UUY 
è° échelon... coccecee 120.000 129 22.429 1i M} 
GépartomeEN tal. soso soss sd | {er cu M 210.000 600 Oo : 685 00 
2 6 10: PT DErE : 195.061) 0 72 (AM) 613,000 
J échelon...........e 180.000 (QU »: 000 ya .UOU 
RÉGION, so cosogtéoorécnesoomescce | IT ÉCHOlON... costa 955 000 60 o! - ” 
99 échelon : 921:0.000 610 90. ) 11 “n) 
3 échelo cod A | 22 ) 620 92,850 199 } 
directeur régional de Paris {services postaux). | 4er échelon... Te 953,000 650 e8.37 786.00) 
So CORP 7 210.000 650 92,125 ) 
y CT OT: PER L 995, (0h) Go 9.019 iba, OUR) 
Service du laboratoi:e, 
ur CNRS rc scviaegidniss cts ut et: CORRE OUT RS P 120.000 Un) »19,. (X) 319.000 
2 es 111.000 17 5,729 F0. (MM) 
ON “PER 102,000 3! 1,44.) M } 
ST. SOOPONNONRE 2 9%.000 {) 3,00 282,000 
DM OR cases ‘ 81.000 306 1.025 20.3, UUU 
6 échelon... PTS" 73.000 02 6,290 212.000 
CRE COCOON. 66.000 278 1,229 229.009 
ei + 2 PP 57.00 54 * ; 07 (000 
æ échelon... Édexsl 15.000 2oÙ 11.200 153.000 
icur chimiste en chef.........sesscesece | 1er échelon... CE 150.000 550 124.600 187.000 
2e échelon... …. 135.000 17 119.390 139.000 
RE O1: FRERE 126.000 181 109,425 106.000 
ie ÉChOÏlON cos Û 120.000 100 906.425 } x) 
Divers à 
Administration centrale. 
RUISSIEP ses sscssococsnnsrsnssoseecse | 1er CCheloNn. L: 66.000 185 17.100 188.000 
2 COR ssh s 61.500 173 16.225 180,000 
u PO codes : . 57.000 171 165,059 171 1 
je CRE Res .e 52,700 EN 14.92 16 } 
| 5 helon …. é L 14.000 456 43.425 156,00) 
6° échelon... e si 43.300 118 13.870 1453.00 
| 7° échelon... Re: 39.000 110 13.750 131.500 
Chef de tavaté printinal... sacs chose de | ier éche'on........ ie 15.000 120 T5. 0) 396 . OK) 
Et ÉCTOR, den ue de dé à 126,000 107 79.979 7:3,00)0 
[e ÉCROIOR. . sc 60 80 117.0x) 30! 75.925 353.000 
Le ru CT PPT TP 103.000 380 15. } 220.000 
majorations résullant d'une tranche ullérik lassement serd 


(1) Fchelonnement provisoire. — L'applicalion à cet emyot des 


suborlonnée à l'intervention de mesures sla 
Cle 51 du statut de la fonction publique. 


LL Z 


lulaires 


fixeront le 


qui 


nombre et la valeur des échelons définitifs, 





lication de l’arti- 





Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés Hirecteurs et directeurs des services extérieurs | et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
par le présent arrêté sont exclusifs de toute | et aux directeurs régionaux (déeret n° 46-1808 | classe ou échelon complera du jour de leur 


gratification., 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, ; 


de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonc'ionnaires énumérés au pré- 
sent crrêté que dans les conditions fixées par 
_ articles et 7 äe l'ordonnance du 6 jan- 
ier 191 


1, 

. Art. 3. — À compter du 4er janvier 1918, est 
incorporé dans le traitement de certains des 
personnels visés à l’arlicle 1°, en exécution 
de l’a'licle 4er du dé-ret n° 48-112: du 13 juil- 
let 1943, le montant des indemnités soumises 
à retenues ci-après énumérées : 

Ind mnités comp'émentaires allouées aux 
Conl:Geurs principaux et contrüieurs-rédacs- 
leurs, aux agents instructeurs principaux et 





agents instructeurs, aux inspecteurs, aux sous- 





du 13 août 1916); 


Indemnité de 12.000 F par an allou‘e au 


directeur régiona: à 


Paris 


(services pos 


aux) 


en raison de l'importance du service assuré 


(décret no 45-196 du 19 d 


4. — En exécuti 


écembre 1945). 


on de l’article 


4 du 


+ 
décret no 48-1191 du 13 juillet 1918, est réduite 


de 5 P. 1900, 


l'inderanité de fonctions 


de 


à compter du {er janvicr 194,8, 
4.000 à 410.000 F 


par an allouée aux inspecicurs (décret n° 46- 


2216 du 11 o:lobre 1946) 


Art. 5 — Les nouveaux trailerments 
atiribués aux agents suivant leurs clas 


échelon respectifs, 
L'attribution des 


_ nouveaux trailements 
sera pas considérée Comme un avancernent 


sont 
se et 


ne 








dernière promotion. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié aw 

Journal officiel de la République ‘française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1948. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conse il postes, télégraphes et télé- 
paones), 

EUGÈ 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

ALAIN POHIER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

JEAN BIONDI. 


eee 


NE THOMAS. 
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Nouveaux traitements des agents du cadre 
temporaire des personnels du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et conditions de rémunération de 
personnels d'autres catégories dépendant de 
cette administration. 





res, le secré- 
élaire d'Etat 
publique 


Le ministre-des affaires étrang 
taire d'Elat au budget et le se 
à la présidente du conseil (fonction 
et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance 15-11 du 6 janvier 1915 
portant r‘forme de vaitermen ces fonclion- 


Vu la loi no 48-337 du 27 février 198 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la réa- 
lisation d'une première tranche de reclasse- 
ment de Ja fonction publique; 


Vu le décret ne 416258 du 21 février 1946 
fixant la rémunsration des agents du cadre 
temporaire des personnels du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes; 


Vu le décret du 21 février 1946 réglant la 
situation des personnels placés sous l’auto- 
rilé du commissaire général aux aflaires alle- 
mandes et autrichiennes et n'apparlenant pas 
au cadre temporaire des. personnels du 
commissariat général aux affaires allemandes 





et autrichiennes; 


à «5 S'it ine ” 
Vu le décret n° 48-335 du 29 février 198 
porlant attribution d’un complément pes 
soire de traitement ou de solde aux fon: tion. 
naires et agents de J'Etat; ïn 
Vu le décret n° 48-11%4 ‘du 12 juillet 4948 
instituant une majoration de reclassement er 
faveur des personnels de l'Etat au litre de 
la première tranche du reclassement de ja 
fonction publique, , 


Arrêlent: 

Art. fer, — Les nouveaux traitements 14 
sultant, pour les agents du cadre temporaire 
des personnels du commissariat général à iX 
affaires on" et autrichien: de 
l'application de l’article 5 du décret ne 481% 
du 13 juillet 1938 susvisé, sont fixés ajnej 
qu'il suit, à compter du 4° janvier 4418: 








e— = 
EMPLOIS 
Adi! teur de îre classe... sooooe ° .. 
Admii ile de 2 is£t 
a) I t fonctions de chef de service (1). 
b) Faisant fonclior de dire r à 1j int ou 
ü U1S-0IrecteUI mlsousecce ss. 
€ Ex l iulre [ NCUONS,. .o0s000s..8e 
Administrateur de 3e classe: 
a) Faisant fonctions de sous-directeur (3)... 


res fonctions... ,.sosevsone 


d) Exercant d'aut 


Alta ‘hé d 2e CRANDD.--esrbbsrserrenétesssitonie 


ne 1 « 
di JO LAUSSC sommes 





TRAITEMENTS DE BASE 
ÉCHELONS 


MAJORATIONS NOUVEAUX 


{railements 








1945 de reclassement, 
à AT ERA rs. 

francs francs, francs, 
Je éChelo voies 100.000 111.900 995.000 
Je échec on . st 580.000 119.725 944.000 
{er échelon...... à + 360.000 113,130 903.000 
e échelo vestes ess 30.000 91.725 872.000 
2 ÉCHEON. ...s0000000 0 329,000 105,475 830.000 
sanf 4 1: APPOT TN ETES 9309 .000 115.225 801.000 
MOCHE rc cccorusse 300.000 73,800 860.000 
AUOT. scouts 325.000 81.625 7.000 
IN OUREÏON. cs ososose 400.000 81.850 768.000 
39 éChelon.....ssosee 320.000 58.350 838.000 
2e CNE ON, ...00000000 325.000 72.100 797.000 
I CCRheM. ss ooscocés 300.000 81.850 768.000 


CCR rsosvovudes 270.000 
D SORT. ssscvosecvsé 247.500 
LFÉCHOMN. 6050008 225.000 


270.000 
217.000 
295,000 


210.000 
195.000 
180.000 
165.000 
150,000 
135.000 
120.000 


103.000 


3e éch RE déni 
ROM. cos 000 08 e 
ATOCHOION ssssososo see 


& Schelo. sssussvecsé 
3 échelon.s.soscossses 
20 ÉChEION..coscosoc. ce 
1 COR. rc 
Se GcheloN....sccss ce ve 
92e éc DOM escrocs 
Aer éc helon. pousses 


M. CDR. ce 


20 ÉChEÏON. sossoscovese %6.000 
fer échelon... 000000: 87.000 
2. BCE... e 78.009 
+ ll): PRET PP PET 69.0 


LPOONOÏION. scun0000000 60.000 








3.025 


721 
78.975 671.000 
74.850 


65.600 709. 
66.975 659.000 


62.995 624.000 
63.790 574.000 
60,475 D45. 


58.525 
5.175 473.000 








(1) Dans Ja 
Alkemagne) comporte le traitement afférent à ]' 

(@) Dans la limite de treize emplois. h 
ervices annexes recoit, à titre personnel, Je 
joint ou de sous-directeur, 


(3) Dans Ja limite de vingt-trois emplois. 


limite de dix-neuf emplois. In 


“pe ndamment de cet 


cff:ctif, un emploi des services annexes (trésorier-payeur général en 


empl o d'administrateur de 2e classe faisant fonction de chef de service. 
iépendamment de ret effectif, le ch2f du service de la navigation rhénane, appartenant aux 


traitement afférent à l'emploi d'administrateur de 2e classe 


e faisant fonction de directeur ad- 





+ Re pme . — 


Art, 2. — A compter du {er janvier 1948, la 
rémunéralion moyenne des chargés de mis- 
n ou 3 nseillers techniques prévus à 
cle 4 du décret du 21 février 1916 susvisé 


Art, 3, — A compler du 1er janvier 1948, le 
salaire maximum du personnel auxiliaire des- 


Line aux territoires ocx U] 68, prévu à l’article 9 
du décret du 21 février 1946 susvisé, est fixé à 
-15.000 F pour les agents de {re et 2e catégorie 


Ct_à 186.000 F pour les agents de la 3%e caté- 
gor Le salaire moyen pour l'ensemble des 
ca! s est fixé à 176.000 F. 





Art. 4. — Les nouvelles rémunérations fixées 
par le présent arrêté sont exclusives de toute 
gralification. Aucune indemnité ou avantage 
accessoire, de quelque nature que ce soit, ne 
peut être accordé aux personnels énumérés au 
présent arrêté que dans les conditions fixées 
par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945. 


Art. 5. — Les nouvelles rémunérations sont 


attribuées aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs, L'attribution des nouvelles 
rémunérations ne sera pas considérée comme 
un avancement et l'ancienneté des agents 
dans leur classe ou échelon comptera du jour 
de leur dernière promotion. 





Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal o/{ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1948. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat à la présiderc® 
du conseil (fonction publique € 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


02— —— 


L] 
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des services extérieurs de l'inscription mari- Vu le décret no 46-1818 du 17 août 1916 relae 
Nouveaux traitements des fonctionnaires time ; tif aux agents administratifs de l'inseription 
du ministère de la marine marchande. Vu le décret no 45-670 du 11 avril 4945 por- | Marilime ; 
tant revision des traitements des inspecteurs Vu le décret no 38 lu 29 f 1918 
de la navigation et du travail maritime et des | portant attribution l mplément soire 
Le ministre de la mine marchande, le se- | inspecteurs mécaniciens, modifié par le décret | d® traitement ou de le aux fon es 
crétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat | n° 46-1372 du 8 juin 4%M6, relatif au classement | et agents de l'Eta 
à la présidence du conseil (fonction publique | des inspecteurs de la navigation et du travail uled t n° 48-1108 du 10 juil RS por- 
et réforme administrative), maritime et des inspecteurs mécaniciens dans | tant aent | hiq des les et 
Vu la loi no 48-337 du 27 février 1948 por- les échelles de traitement prévues par la loi l'E» des Personnels cIviIs et m de 
{ant ouverture de crédits en vue de la réali- du 3 août 1943, KR L'Etat rolevan du rég g il i- 
sation d'une première tranche du reclassement |, Vu le décret no 45-671 du 11 avril 1945 por- Vu le à + Q 1 1° né 
de la fonction publique ; tant revision des traitements des personnels tituènt were Burn Mn À Lee AIS 
LE je décret n° 45-667 du 11 avril 1945 por- | de la surveillance des pêches et du contrôle ituant une MajJoration Ge reclassem en fa 
. des établissements de pèche maritime ; ct PNR ee D à le la 


tant revision des traitements des fonctionnai- 
res et agents titulaires de l'administration cen- 
irale de la marine marchande ; 
" Vu le décret n° 45-663 du 11 avril 1915 por- 
{ant revision des traitements des employés de 
pureau et des agents de gardiennage des ser- 
vices extérieurs de la marine marchande ; 
Vu le décret n° 45-669 du 11 avril 194% por- 
4ant revision des trailements des préposés et 
tres fonctionnaires et agents titulaires 


Vu le décret no 45-672 du 11 avril 1915 por- 
tant revision des traitements des syndics des 
gens de mer et des gardes maritimes, modifié 
ar le décret ne 46-2118 du 28 septembre 1946, 
relatif aux traitements des syndics des gens 
de mer; r 

Vu le décret no 45-746 du 18 avril 1945 fixant 
les traitements des trésoricrs des invalides de 
la marihe : 





première {1 
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üon publique, 


Arrêt 
Art. {°r, 


tant, pour les I 
la marine marchande, de 
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cles {er et 
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Uveaux ll 
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[ixes, 
compter du {er janvier 1948: 


à 


poli 


cation de 


18-1123 du 15 ju 


alhisi 


iitements résul- 
au mil ocre 


de 
arti- 
illet 
t, à 























des à 
E—- _— ss ER = = 
TRAITEMENTS MAJOR ATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 

de base 19145. de reclissement traitements, 

PE LOST ST ER ENT , De AU ul 
francs francs francs 
ADMINISTRATION CENTRALE 

agen spécial jt ERPECT NN EP OT Eee RHONE COS. di dès oc 125.000 30 3.125 358.000 

Cafe 11 PRROMPRR PT PRET 129,000 39 21.800 25.000 

20: CIRSSE., . Ssosdeescse 124.500 287 28,100 319.000 

0 COR, ds ds 120.000 26 99 41%) 306.000 

Ag: L He OPUS PMU ET POP CUS DIT PET ee ire clan. idess cie 105.000 2.M) 21.6: 256.200 

2 CIRSES. chat sé à 93.59%) 242 25.825 251.500 

JM CIASSO. scoot 84.000 231 27.475 999 100 

10 CAS, -sécsosauccace 73. MN) 26 29,50 214.000 

0e CISSRD., sos cccertes ce 63.000) 218 31.075 196.500 

til ss. 6e classe... ésoserésee 54.000 210 31.350 143.000 

Ce S J R RS 
Inscription maritime. 

Préposé de l'inscription maritime. ..s.s..s.ese À 197 ÉCRE@ION, esse. 135.000 50.800 371.000 

20 ÉCREÏON.sésémseccoe 117.000 47.725 226.000 

3e échelon. .......ssose 99.0) (2) 44.200 980.000 

1e ÉCheloN...ssocosssee 82.500 32.050 240.000 

P ÉCHEMI.-scsosccrtes 66.000 32.550 204.000 

Agent administratif principal. .......se..sosge | 179 CIASSE. ss onnesororie 90.000 240 27.319 243.540 

A. | NIET 78.000 297 28.125 %4) 000 

Agent aGRMISETAUR. …. sosccéssessnc cos coossasee À 17010850... access see 72.000 214 25.125 208.000 

CIRE... to tédeis 67.4) 200 22.125 194.500 

7 REPOS ARR 63.00 185 18.775 184.500 

Agent admihistratif adjoint... suessossosooovoe | 170 CIASSE. ss ouroose 58.000 172 15.425 174.000 

dl POP OS PONT DEP 51.000 458 11.925 163.500 

3 CIASSC.ecsososss ee 48.090 1i4 9.000 151.500 

Stagiaire .s..soocrcoose 42.000 130 7.515 125.000 

l'oïïce de la navigation et des pêches 
maritimes, 
FD 19 7 9% 

specla a 5 be d Lai N cé \ V2 (3} M.67S 28.000 

Lspecleur de la navigation (nouveau régime). | {re classe......,,....... 188.08 ) 500 9.74) 526.000 

2 .CIASSe ...musosssoss 160.009 470 78.175 173.000 

M: 2 OCTO TO TE 150.000 410 82,50) 408.000 

&e classe....scccccsouve 120.000 410 79.925 306.000 

Bnspecteur de la navigation (ancien régime).. | {re classe.......,...,... 150.000 150 77.425 139.000 

D OR nn Code 126.000 417 80.100 377.000) 

PO CIASSE. ss oncoooseoee 105.006 384 76.950 232.000 

fe classe, ....sasssance 81.000 350 75.179 31 .000 

Re FL à da ( 254) (3 42.675 942.500 

Syndic principal des gens de MET...cc.sososoe | HOFS CIASSC...v.oso0e se 66.009 } y) ?) 94.575 305 40 

DOAIRIAD nl uusives se 61.000 219 3.02% 195.500 

MOMIE, soon sode 6.0 208 20.05 153.500 

Syndic des gens de IDF. socopocvoceocoeccccoes PRESS corvée: 51.500 196, %6, 75 171.00 

MN. | PEU OR RTL OUT TE 7.064 184% 24.47% 164.500 

CR duc cuves sé 43.000 472 22.92 451.500 

# classe el stagiaire. 39.009 160 21.175 158.500 

Gare maritime principal. ..sscovonscocosgee fer Échelon........so.ve 54.000 220 99.450 191.000 

49.500 210 3.22 11.000 


Garde RAR res dés cnsotone cécccsodéé 


2% échelon. 


er échelon. 43.000 À 


2% échelon, ...ssssssere 











3 échelon........,.... 
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Vour les notes à la fin du tableau. 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES ; 
de base 1945. de reclassement. traitements. 
"1 LI ae francs. francs. boses 
Agents de la surveillance des pêches. 
Inspecteur des pêches... 000000000000 66.000 290 59.175 230.000 
Patron garde-péche...….. Ponvocsssoredsoucensese l'IP ONE, ire 60.000 (2) 44.800 207.500 
27 OÏRS06. 655: 00608 54.000 31.350 183.000 
SOUS-PalrON ses... APPART TETE En A PT 48.000 190 26.025 168.500 
Matelot garde-pêche...... 00 0 0 0 9 » 0» 0 0 » ° voccooe l'A CR. 66... 000 co... 42.000 (2) 27.975 455.100 
CU TORRES 36.000 10.82% 125.500 
Cher MOCENICIOR. soon con en20000e ss... ot PRPPTO PO LT D PP €0.000 (2) 44.800 207,500 
UT 7 ART. 57.000 30.600 185.000 
Mé AMICION scosvoorteocosencocseseoucocece ss... ire classe... .….. oc. 21.000 (2) 23.100 470.000 
27 (DID, Ti roocéis 43.000 11.250 + 454.000 
Agents du contrôle des établissements 
de pêche. 
INSDOCIEUP ss. ésovoseoneonoscsoccesesees 1 60.000 270 53.050 216.000 
Agent principal du contrôle... éodriscoses PM ANNE. 7 Lit ee 48.000 (2) 49,809 192.000 
M'claste......: ss. 43.500 29.400 158.500 
Agents du contréie.......e nds e ls aout APPEL di | UNE tre 42.000 (2) 27.979 155.500 
PONS “4 36.000 10.825 435.500 , 
{ ». 425 53. 
âcents du gardiennage... rvertivi coscrops F'IFOCIESES.... 08 ésocû 45.000 1 4) + @ 2 1 
fr Rp hoc 43.500 140 10.87% 110.000 : 
NO PCT EE 42,00 135 9,450 137.000 
TE TOR ERA VOIE 40.800 130 8.750 131.500 
Se classe... ess 4n0s 39.600 425 8.05 426.000 
OR 7 RO 38.400 120 6.475 42:.500 
D DIRE scie Een 37.200 415 4.975 420.500 
8e classe...... tes deuse 36.000 110 3.400 118.000 
Invalides de la marine. 
Trésorier général............... CPCLIET +... | Echelon unique....... » 210.000 500 (4) 87.600 598.000 ( 
Trésorier des invalides de la marine,.....,.... | re classe: E 
Après 6 ans de grade. 135.000 67.300 397.000 
Avant 6 ans de grade. 120.000 55.175 341.000 
2e classe : 
Après G ans de grade. 90.000 (2) 58.275 274.000 
Avant 6 ans de grade. 72.000 39.675 223.000 
(1) Echelon fonctionnel. — Les conditions d'attribution en seront fixées par décret revêtu du contreseing du ministre des finances eÿ c 


du ministre chargé de la fonction publique. 
2) Echelonnement provisoire, — L'application à ces emp'ois des majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement se 
subonjonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs de chaque emploi, 














éppiication de l’article 51 du statut général des fonctionnaires. * 
(3) Classe exceptionnelle, — Les conditions d'accès à cette ciasse seront fixées ultérieurement, 
ï) Le trésorier général des invalides de la marine, actuellement en fonction, percevra, à titre pre, le nouveau traitement <or- 
respondant à l'indice 5%, L? développement de la carrière de l'indice 450 à l'indice %0 fera l’objet ultérieurement d’un décret contresigné 
du ministre des finances et du ministre chargé de la fonction publique. 0 
Art, 2. — Les nouveaux traitement fixés par le rrésent arrêté sont Art. 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de k E 
exclusifs de toute gratification. République française. 
aucune indemnité ou avantage accessoire de quelque nature que Fait à Paris, le 19 novembre 1948. 
ce soit, ne peut être accordé aux fonctionnaires énumérés au présent Le ministre de la marine marchande, 
arrété que dans les condilions fixées par les articles 5 et 7 de S cation : 
l'ordonnance du 6 janvier 1915. Pour 1e ministre et par délégation: 
. Li Ë ; : Le directeur de cabinet, 
Art, 3 — A compter du 1e janvier 1948, le montant des indemnités JEAN-MICHEL MAFART 
\'e représentation allouées aux fonctionnaires de l'inscription mari- ne 3 
tune \técret ne 2010 du 31 août 495) et celui des indemnités de Le secrétaire d'Etat au budget, 
surveillance technique dans les ports allouées au personnel du Pour le secrétaire d’Etat au budget et par délégation: 
service de Ja surveillance des travaux et fabrications (décret du h bi ûget ? s = 
21 mars 1915) sont réduits de 25 p. 400 en exécution de l’article 4 Le chef de cabinet, 
du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948. GRORCES MAIGNON, 
Art, 4. — Les nouveaux traitements sont attñhués aux agents Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 8 
suivant leurs classe et échelon respectifs. L'attribution des nouveaux (fonction publique et réforme administrative) € 
Wailements ne sera pas considérée comme un avancement et par délégation : 
ù ge gr pr ge dans leur classe ou échelon comptera Le directeur de cabinet, PV 
} » D Lrr 
e Jeur dernière promotion. MAITÉO CONNET, 
+ ee 
& 
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Nouveaux traitements de diverses catégories de fonctionnaires de l'aéminisiration centrale de l'agriculture, de l'office national 
interprofessionnel des céréales et de la caisse nationale de crédit agricole. 












































Rectificatif au Journal officiel du 1er octobre 1948, page 9609: 
Dans le tableau annexé à l'article 4er: 
—e = — — = = 
Au lieu de: Lire: 
œ ns ==—— —— == a  — Remettre à =—— — — me ——— — — | 
| 
| 
TRAITE- MAJO- | TRAITE- TRAITE MAJO- | rRAITE 
. " M RATIONS _ | 
BMPLOIS, GRADES ET ÉCHELONS | MENTS Po poux À MENTS EMPLOIS, GRADES ET FÊCHELONS | MENTS moices | "T0 | MENTS 
” |de reclas- | 
de 1945 sement, | d 1948. de 1945. EE | de 1948, 
æ ——- PP ones PRESS oo — ne — —— = mass = = = _——. 
francs. francs. francs. francs. {rancs. troncs. 
Administration centrale. Administration centrale. 
ÆHraducteurs (emplois spéciaux). Emplois spéciaux Traducteurs. 
#raducteurs adjoints 4 classe... 102.000 54.950! 256.000 Traducteurs adjoints 4° classe...! 102.000! 1 250! 999 000 
Dessinaleurs: De:sinaleurs : 
FR CIASSR. cosvonvosoreoss ….. 78.000 2.27 217.500 CESR cc 08 oo epésose 78.000 | 220 275 | 917.500 
M CIASSC.scsoonssrsrsssssosse 66.000 18.150! 159.000 D :CIASSO.. 5e. 00 00000000 66.000! 1388 .150! 189.000 
ge Classe. soso coccovssoooee 46.000 1.500! 150.000 Classe... ELTELUETES 48.000! 110 500! 450.000 
gnfrmières : Infirmières : 
28 CIASSE. soopanennressensnsse 55.000 29.525! 182.000 CT NRC PPT RTE 55.000! 206 100! 182 500 
Dame surveillante de Fhôtel du Dame surveillante de l'hôtel du 
ministre : ministre : 
{re CIASSE. s0 09 0 0 oo oo oo « vosese| 66.000 17.850! 187.500 {re classe... dédocososcuseis D'OR 008: 306 100! 188.000 
De CIASSE. scscososseeoesoees | 48.000 13.425! 15.500 D CNSSO ee ue vo 00 0 sos. 48.000! 156 125! 456.000 
@ classe. iso sosvéovses | 49.500 13.271! 145.000 G classe... PES épocosose| 43.590! 4158 815 113.000 
ame lingère: Dame lingère: 
dre CR ns ces riossosnoiet 00-000 22.850! 185.500 AL OÏNSSS. à sr scssoococovocse | +: 00000: 208 825! 186.500 
&recnlicr: Argentier: 
470 CRE dés éretecoseues 15.000 15.925) 152.500 fre classe. ......., E ssntessn le: ÉD AS 125| 153.000 
© CIASSE. soponoeseressronsse 42.000 15.500! 142.500 Tr  PRRPOTE ses 42 000! 1% 000 12.500 
Shaufeurs (chauffage central) et Chaufleurs (‘chauffage central) et 
émballeur : emballeur : 
D Ds ransversnaveess 4.52%| 119.000 PO ruse uasènte) 115 5.215! 119.500 
Office nwtional interprofessionnel Office national interprofessionnel 
des céréales. des céréales. 
Mspcdeur général : Inspecteur général: 
29 ÉCNELON....ss.sssooocesose | 247.500 11:.875| 707.000 2e échelon.......... sossssess. | 217.500! 650 T0! 707.000 
Agent comptable: Agent comptable : 5 (D 
30 échelon. ...…....sssosesosese | 270.000 402.375! 744.000 3° échelon....... véacsaides Et TOC OT 375! 744.008 
us-chef de bureau et inspec- Sous-chef de bureau et inspec- 
pe i 
teurs (3) : teurs (3): 
D OR sn ccenotee L: 209-000 59.500! 280.000 the... dserusvesves TA OUT 00! 279.000 
Caisse nationale de crédit Caisse nationale de crédit 
agricole. agricole. 
dspecteur général: Inspecteur général: 
2 écheloONE.s....coocoosecs |: 247:3500 111.750| 707.000 ST it. POP TTT TR sévovsoocsl. 247.500!" 650 5.750! 707.000 
Bhets de section et inspecteurs : Chefs de section et inspecteurs: 
P 
2 CHASSE ose coooocvsose | 135000 59.500! 380.000 2e classe... 60 0 osssoscee ! 228,000! 200 59.0%0| 379.000 
Agent du matériel: Agent du matériel: 
4 COR ses ec voioie 78.000 45.200 233.000 4 CMS éco co cocésopnes 78.00 269 . .300 237.000 
Pi: CB sc renenses tres G0.000 _] 187.000 'OMMES.. oi occronereaess 000! 213 9.800! 192.000 
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4 
Désignation du commissaire du Gouvernement 


prés le conseil régional de Strasbourg de 
l'ordre des experts comptables et des comp- 
tables agréés. 


L 1 E LU taire « 10m i- 
ques, ; 

\ ] 19 septembre 1935 por- 
À | de l'ord des expe omp- 
lubles el des nplabics aäagrcés, € ali) 
ane l lice © 

Vu ret du 16 janv 1917 fixa les 
condilions provisoires de l'application, dans 
es départements du Bas-Rhir el du JHaut- 
Hhin, de l'ordonnance susvisée; 

Vu le déeret du 7 juillet 1938 - 
LI finitive ire 3 L X [M rt 
« de: mplables agréés dans les 
d Ï { 1 Ha R \ et 4 Bas-Rhir 

Vu 1 16 j 1947 111 
econmii a du Gouvernement pres Ja com- 
LE de l'ordre des experts comptables æt 
cle nptables agréés pour les départements 
du 1! t} et du Hau'-Rhi 

\ | 15 Inai 1918 latif à la €a- 
on de ln { isCr)}) in nale e “Iras 
bourg de l'ordre 4 experts comp'ables et 
di ont 1h \o Tr 

\ réel d "y août 1918 relatif à l'élec 
1x lu conseil rêg il de Æ=trasbourg de 
l'ordre des experts complables et des comp- 
tables acriés : 

Sur Ja propo »n du commissaire du Gou- 
Wernement près le conseil supérieur de l'ai 
dre, 

Arret 

Art. 1° — i it lili, 5s5dire üu 

4;ou\ em pré le conse.l régional de 


Strasbourg de l'ordre des experts comptables 
M. Labre, direc- 


teur des contributions directes et du cadastre 


Art 2? — Le commissaire du Gouvernement 
près le conseil supérieur de l'ordre des ex- 
per! nptabl et des complables agréés 
est cha de l'ex lion du présent arr°té, 


qui sera publié au Journal officiel de Ia Ré- 


Fait à Paris, le 6 novembre 1918 
Pour le seerélaire d'Etat et par déKgalion: 
Le che] de cabinet, 
GUY MARTOT, 


— + € +- 





Répartition par chapitre des abatiements glo- 
baux opérés par décret n° 48-1425 du 16 sep- 
tembra 1248 sur le budget de la défense 
nationale. 





Reclificatif au Journal ofliciel du 3 novermn- 
lat A, 


bre 1918: page 10625, Elta jre colonne, au 
lieu de: « De partie, — Charges sociales », 
lire: « ü° partie. — Charges sociales »; au 
Jieu de: « Chapitre 120, — Solde des officiers 
des armes, 2.000.000 de fran , dire: « Cha- 
tre 120, — Solde des officiers des armes: 
15.000 0600 de francs ». 


— : ———— 20 2——— — 


Institut national de la statistique 
et des étucdes économiques. 


Par arrèlé du 20 novembre 1948, est placé 
en service détaché auprès du gouvernement 
général de l'Algérie, en qualilé d’administra- 
teur du service des statistiques de l'Algérie, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 
der seplembre 1918: 

M Breil (Jacques), administrateur de 
9 classe à l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 


(Qu 








Contrôle des assurances. 
ee 
Par un arrêlé en date du 17 novernbre 1948, 
M, Merlant (Jacques), à ét nommé commis- 
saire conirôleur adjoint slagiaire des -assu- 
races. 





—+0 + 











Expansion commerciale à l'étranger, 





Par arrêté en date du 5 novembre 1948, 
M. Brillat Louis-Félix-Anguste)}, conseiller 
commercial de 1re classe, a élé admis, sur sa 
demande, à faire valoir, à compter du 1er dé- 
cembre 198, ses droits à une pension de re- 
traite, en application des dispositions de l'ar- 


ticle 8 (8 4) de la loi du 14 avril 1924. 


+ 0 +- 





RAVITAILLEMENT 





Cours normaux des vins de consommation 
courante. 





Le présiient du conseil des ministres 
ministre des tlnances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, 

Vu Ja Joi n° 46-2140 du 4 octobre 1916 accor- 
dant à Etat un droit d'acquisition priori- 
taire sur les denrées alimentaires, 


Arrètent: 

Arlicle unique. — Dans le cadre des enga- 
gements pris suivant procès-verbal publié en 
annexe le ?S octobre 191$, par les représen- 
lants de la vilicullare et du commerce, sont 
constatés, à partir du 18 novembre 1%M8, 
comme cours normaux servant de base au rè- 
giement des achats priorilaires portant sur les 
stocks commerciaux de vins de consommation 
courante,-Jes prix déterminés en fonction des 
élinents suivants: 

jo Stade wagon départ ou tous autres 
moyens de transport, région de production: 

Prix à la production tels qu'ils résultent 
du barème, diminué de 10 p. 100, annexé 
au procès-verbal de la conférence du 23 oc- 
tobre 19:38 publié ci-après, majorés: 

a) Des taxes purs au profit du fonds 
nalional de solidarilé agricole et du fonds 
coilectif de progrès et d'équipement agri- 
Coie ; 

b) Des axes à la production et sur les 
iransaelions ; 

c) Des frais justifiés de transport de Ja 
propriété à la gare et de mise sur Wagon: 

d) D'une marge forfaitaire de 150 F par 
hectolilre ; 

20 Stade départ chti grossiste des places 
de consomination: 

rix tels qu'ils résultent des divers élé- 
ments énumérés au paragraphe fer ci-dessus 
(région de production), majorés : 

a) Des frais justifiés de transport par fer 
et de localion du wagon-réservoir afférents 
à là réception des vins par le grossiste, ou 
de tous autres frais de transport par route 
ou par eau en tenant lieu; 

b) Des taxes à la production et sur les 
transactions et, le cas échéant, du droit de 
circulation ; 

c) D'une marge forfaitaire de 200 F par 
hectolitre 

Fait à Paris, le 13 novembre 1918. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des ajfaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Pour le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement el 

par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ALBERT MICHOT, 





ANNEXE 





Procès-verbal de la conférence du 28 octobre 
1918 au ?mninistère de l’agriculture. 


Pour répondre au souci de normalisation 
des cours des vins dans le cadre d’une sta- 
bilisation générale des prix, Jes associations 
viticoles consentent à des livraisons oblige- 
toires au 31 décembre 1918 de 3% p. 100 de Ja 





révolle et du stock des vins de consommation 
courante. 

Le commerce s'engage à se porter acqué. 
reur, dans les délais impartis, des quantités 
ainsi mises à sa disposition, dans le cadre 
de ce!te normalisation, et à les répartir jnmé- 
diatement dans le circuit de la consommi- 
tion. 

Les parties présentes ont pris acte de Ja 
décision du Gouvernement : 

49 De porter le taux de livraison Gblisa- 
toire à un chiffre supérieur, au €as où, dans 
un délai de quinze jours, les prix pratiqués 
à la propriété n’exprimeraient pas une baisse 
de 10 p. 100 par rapport au cours acluel: 

20 De recourir. à partir de cette mème 
date, à des achats priorilaires au cominerce 
sur celte base, 

Ci-jointe, en annexe, une mercuriale des 
prix pratiqués au 28 octobre 1948, sur le: indi- 
cations concordanles des organismes profes. 
sionnels représentés : 

Le degré hecto. 


. 
frames, 
De: jéssssciiieitoeasiis 430 
Di socsocédoscommesesiseriases 4:0/ 150 
100 CRRRARRLRLRRLERRLLELLRERERLILLELLEr] #02) 
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Le président de la fédération des vins 
de consommation courante, 
Signé: ROMIEU. 

Le présilent du syndicat national du 
comimerce en gros des vins, cidres, 
spiritueux et liqueurs de France, 

Signé: VERDIER. 
Le président de la fédération nationale 
des caves coopéralives, 
Signé: MARTIN, 











MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


—…— 





Service diplomatique et consulaire. 





Le ministre des affaires étrangères 


Arrêle : 

Article unique. — M. François-Poncet (Ane 
dré)}, ambassadeur de France, est chargé 
d'une mission auprès du commandant en chef 
français en Allemagne. 

Fait à Paris, le 40 novembre 1948. 

SCHUMAN. 





Comité technique Faritaire 
du ministère des affaires étrangères. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence dy 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative) et le ministre des affaires étran- 
gères, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, et notamment 
son article 2; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de ladite loi; 

Vu l'arrêté concerté du président du conseil 
et du ministre des affaires étrangères en date 
du 14 août 1948; 

Vu Ja circulaire n° 79 en date du 22 mars 
1948 du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique e’ 
de la réforme administrative, 


Arrêtent : 


Arl. 1er, — L'arrêté susvisé du 44 août 1948 
est complété comme suit: 

« Art. 4 bis. — Au cas où les organisations 
syndicales n'auraient pu arriver à un accord 
pour la répartition des me il sera procédé 
à un referendum parmi les foncti res du 
ministères des affaires étrangères. A cet eflet, 
la question suivante sera posée à ces der- 
niers: « Quelle est l'organisation syndicale 
que vous désireriez voir vous représenter aux 
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Pt 
comités paritaires du ministères des affaires 
» 9 
étrangeres : P». 4 
Le nombre des représentants de chaque 
organisation aux comités techniques sera pro- 
nortionnel au nombre des voix obtenues par 
chacune d'elles. 
{rt. 4 ter. — Dans l'éventualité prévue 
irticle 4 bis, alinéa 1%, il pourra ètre 
netilué un comité te me provisoire, 
dont les fonctions cesseront dès que le co- 
technique aura été formé après refe- 
ndum 
4rt, 2. — Le ministre des affaires étran- 
res est chargé de l'exécution du présent 
té, qui sera publié au Journal officiel de 
j1 République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1948. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
lu conseil fonction publique 
réforme administralive), 
JEAN DIONDI, 














MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 20 novembre 1948 portant 
nomination (administration préfectorale). 


ir décret en date du 20 novembre 1948, 
M. Forsans (Robert), chef de cabinet du pré- 
{et des Basses-Pyrénées, est nommé secrétaire 
genéral de la préfecture des Deux-Sèvres 

» classe), en remplacement de M. Lalande, 
pommé secrétaire général de la Dordogne. 


+ & + 





Moüaiités du calcul des susventiéns intro- 
duites dans les quatre nouveaux départe- 
ments d'outre-mer par le décret ns 48-524 
Cu 230 mars 1948. 


.< président du Gouvernement, ministre des 
finances et des atlaires économiques, et le 
ministre de l'intéreur, 

Vu la loi n° 46-651 du 19 mars 1946 érigeant 
en dépirtements français la Guadeloupe, la 
Guyane française, Ja Martinique et la Réu- 
non, modifiée par l’article 8: de la loi 
n° 410-2914 du 23 décembre 1946, par la loi 
n° 15-1374 du % juillet 1947 et par l'arti- 
cle 35 de la 10i no 48-24 du 6 Janvier 4948; 

Vu le décret n° 48-521 du 30 mars 198 
in'roduisant dans lesdits départements le ré- 
gime des subventions aux collectivités locales, 
et imment son article (41er aliéna), ainsi 
; % 


« Un arrêilé des ministres de l’intérieur et 
des finances déterminera les modalités d’'ap- 
plcalion des articles précédents en ce qui 
concerne le chiffre de la population à pren- 
dre en considération et le mode de verse- 


+ 


t des subventions de l'Etat », 


\rrêétent : 


\rt, der, — Pour le ealcul des subventions 
vues par les articles 1°, 2 et 3 du décret 
n° 43-521 Qu 30 mars 1918, il sera fait état 
du chiffre de la population résultant des re- 
censements suivants: 

Guadebrupe (recensement du 25 avril 196) : 
2:3.864 habitants, 

Guyane (recensement du 25 mars 1916): 
=3.531 habitants dont 5.04 pour le lerriloire 
de l'Inini, 

Martinique (recensement du 16 mai 1946): 
261.595 habitants, 

Réunion (recensement homologué par arrêté 
du 11 décembre 19%8): 212.067 habitants. 

Pour le caleul de la majoration de subven- 
ion allouée aux communes en fonclion de 
leurs eflectifs scolaires, il sera fait état du 
liimbre des enfants inscrits au 1° janvier 
‘dl l'année courante dans les écoles primaires 
clômentaires publiques et privées. 

. Art, 2, — Les subventions calculées dans 
103 comdilions fixées à l’article précédent pour- 


ront être intégralement versées aux collec- 
tivités locales bénéficiaires dès la publicat on 
du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du bulget au 1 
tère des finances et le directeur de l’adminis- 
- tration des affaires départementales et com- 
munales au ministère de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'ap- 
plication du présent arrêté, qui sera publi 
au Journal officiel de la République frar 
çaise, 


+ m 


Fait à Paris, le &S novembre 1918. 
Pour Je min'stre de l'inté 
Le sous-secrétuire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELIIN, 

Pour le président du Gouvernement, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de l'armée de mer. 





Par décision du 14 novenbre 1918, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 
La compagnie CREVECŒUR. 
—-+6e—— 


Par décision du 15 novembre 1918, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) cite: 


A l'ordre de l’armée de n 


PARQUIN (P.-F.-R.), aumônier de marine. 
GELY (A.), enseigne de vaisseau de {re ciasse, 
LUSSAULT (P.), enseigne de vaisesau de 
ire classe. 
SARREAU (IL-H.), enseigne de vaisseau de 
1re classe. 
REDOUILLE (Raymond), quartier-maître de 
2% classe canonnier, mle 6907 C. 45. 
Ces citations comportent l'attribution de la 
Croix de guerre des théâtres d'opérations ex- 
térieurs avec palme. 
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Décret du 19 novembre 1948 portant promo- 
tion d'officiers du corps de santé de la 
marine (active). 





Par décret en date du 19 novembre 1948, 
sont promus dans le corps du service de santé 
du cadre actif de la marine: 


Au grade de pharmacien chimiste en chef 
de 1re classe. 


(Pour compter du 1°r novembre 1948.) 


M. le pharmacien chimiste en chef de 
2e classe Grégoire (Jean-Albert), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le pharma- 
cien chimiste en chef de {re classe Thevenot, 
admis à la retraite à titre d'ancienneté de 
services (limite d'âge. 


Au grade de pharmacien chimiste en chef 
de 2% classe, 


(Pour compter du 17 novembre 1918.) 
M. le pharmacien chimiste principal Chai- 


gnon (Eugène-Prosper-François), du port de 
Brest, en remplacement de M. le pharmacien 





promu 


Au grade de pli irmacien cC}/ niste print Î al. 


(Pour compter du {er novembre 1948.) 


fer tour incienneté inscrit au tableau 
d'avancement). M. le pharmacien himiste 
de {re classe Bras (Roger-Paul-Raymond\, du 
port de Rochefort, en remplacement de M. le 
pharmacien himiste pri DE ” ( gnon 
promu. 


Au grade de pharmacier 


(Pour compter du 1er novembre 1948.) 
3e tour (choix). M. le pharmacien chimiste 


de 2% classe Audouin (André-Abel)}, du port 
de Rochefort, en remplacement de M. le phar- 
macien chimiste de {re classe Bras, promu. 
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Décret du 15 nover:br2 1948 portant nomina- 
tion dans le corps des officiers de réserve 
du service de santé de la marine. 


Par décret e ja du 19: mibre 1914 
LA 15, 
sont nommés dans le rps de {filciers de 
réserve du service de santé de la marine 
AU grade de médecin print pal de résert e. 
(Pour compter du 1° septembre 1948.) 
Les médecins principaux admis à la re 


itraile proportionnelle : 


MM. Larraud (Michel-Paul), du port de Ro:he- 


fort. 

Gensollen (Guy-Marie), du port de Tou- 
lon 

Baquet (René-Marcel-Léopold), du port 


de Toulon. 

Mollaret (Jean Marie-Er1 s{ Ce! ort de 
Toulon. 

Miossec (Jean-Yves), du port de Rrest. 

Langlois (Yves-Eugène-Armand), du port 
de Lorient 


Au grade de pharmacien chimiste en chel 
de 1re classe. 
(Pour compter du 29 octobre 19:28) 


M. le pharmacien chimiste en chef de 


{re classe, admis à la retraite, Thevenot (Al- 
bert-Jules), du port de ‘Toul 
—— = —— D D— — - — — 


Décret du 59 novembre 1943 portant démission 
conditionnelle d'un officier de réserve de 
l'armée de l'air ayant contracté un renga- 
gement comme sous-officier, 


Par décret en date du 19 novembre 1918 
en application de l’article 2% ($ 2) de la loi 
du 4er août 19% fixant le stalut de: cadres 
des réserves de l'armée de l'air, l'offre de 
démission conditionnelle présentée par M. le 
sous-lieutenant du comps des officiers de ré- 
serve de l’armée de l'air (cadre sédentaire) 
Pornin (Raymond), né le 4 août 1922, est 
acceptée, à compler du ?8 juillet 1918, date 
à laquelle cet officier de réserve a souscrit 
un rengagement comme sergent, 
the mm 0 mn _— -6 0 &- _—— — — me 


Décret du 19 novembre 1948 portant accopta- 
tion de la démission d'un officier de l'armée 
active, 





Par décret en date du 19 novembre 1948: 
L'offre de démission de son grade de l'ar- 
mée active june par M. le capitaine du 
corps des officiers de l'air {cadre navigant) 
Ratisbonne (Michel-Marie-Fernand-Louis-Jean. 
Wladimir), né le 2 décembre 1921, est ac- 
ceptée. 

M. Ralisbonne est nommé dans le cadre des 
officiers de réserve de l'air (cadre navigant) 
avec le grade de capilaine à titre définitif. 
pour prendre rang du fer juillet 4948. 





chimiste en chef de 2 classe Grégoire, | 
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Remise de débet. 


Par arrtté du 5 novembre 1948, sous réserve 
du versement d’une somme de 2.000 F, il est 
fait remise graçcieuse à M. Antoine Grillo, 
manœuvre à Saorge (AN es-Maritimes), de la 
gomme de 91.000 F dont il a été constitué 
débiteur envers l'Etat par état exécutoire 
no 20/52 M du 21 décembre 1915 émis par le 
sinistre de la guerre. 





Délégation de signature 
(commissariat de l'armée de l'air). 





a ! na 
{ irIneCCs 


Vu le décret no 48-682 du 1% avri 1948 
relatif à l'organisation de Fladmninistralion 
centrale da secrétariat d'Etat aux forces ar- 
mées (air); 

Vu le décret n° 48-1131 du 16 septembre 
494 fixant les attributions + Aninisire de la 
dfense nationale et des secrétaires d'Elat 
aux forces armées; 

Vu le décret du 16 septembre 1918 autori- 
sant les secrétaires d'Etat aux forces armées 
à déléguer leur signalure ; 

Vu le décret validé du 6 avril 19% rela! 
aux marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1917 port ant orga- 

{ 

Le 


-. 


nisation et fonclionnement du mamissariai 
de l'air, 
Arrèle 

Art, ter, — Le commissaire général, direc- 
teur du commissariat de l'armée de l'air, 
recoit délégation permanente du secrétaire 
d'Elat aux forces armées (air) dans les condi- 
fl ipres,. 

Art. 2, — ]] peut signer toutes instructions, 
C ilaires, dépêches, décisions autres qu’ar 
rélés relatives au fonctionnement normal du 
S ainsi que les dk isions d'envoi en mis 


! sauf à l'étranger) des personnels mis à sa 
iisposition et les décisions particulières d'alla 


catlun de primes ou indemnités aux person- 
nels techniques, d'attribution de réci ompenses 
exceptionnelles aux agents contractuels, auxi- 
diaires et ouvriers qu'il utilise, 


Art. 3, — 1l pt it signer pour 1pprobation 
les marchés, conventions, lettres de com- 
» et av ‘nants éventuels, lorsque le mon- 
tant de la dépense correspondante ne dépasse 
pas 90 millions de francs, sous réserve que 
vhaque proiet ait reçu le visa de la direction 
du contre 

Lorsq e cette direction n’a pas donné son 
accord, l'affaire est, quel que sait le montant 
le la dépense, transmise au secrétaire d'Etat 


Art. 5. — Le commissaire général, directeur 
du commissariat de l'armée de l'air, peut 
signer, sous réserve de visa du contrûle: 

Toutes décisions de eéursis de livraison; 

Toutes «Wcisions d'exonération, totale ou 
partielle, de pénalités. 

Art. 5 Il peut prononcer la résiliation de 
tous contrats, à l'exception de ceux approu- 
vés par le secrétaire d'État. 


art, 6. — J]1 reçoit pouvoir de signer: 


Les contrats ou décisions de cession, loca- 
tion, prêt de matériel jusqu’à 2 millions de 


Les décisions de réforme et de déclasse- 
ment de matériel, quel qu'en soit le montant. 
11 signe également les régularisations de 
perle de matériel jusqu'à 1 million de francs, 
sous réserve qu'aucune responsabilité ne soit 


cnzagec 


Art, 7. — Le commissaire général, directeur 
du commissariat de l'armée de l'air signe les 
dé cisions de rejet, en matière de pensions, 
concernant des personnels militaires propres 


au éécrétariat d'Etat aux forces anmées (air). 





Art. 8 — Les directeurs régionaux et les 
directeurs d'établissements spéciaux ou ré 
gionaux reçoivent les pouvoirs ci-après: 

1o Approbation des marchés ou conventions‘ 
Directeur du commissariat d'une 

PATRONS 5... 10.000.000 
Directeur d’un magæsin central 

ou d'un magasin général d’ha- 

büllement de l'air............., 40.006.000 
Directeur du commissariat d'un 


commandement de l'air....... 4.000.000 
Directeur d’un magasin ré gional 
D'OR. sciences 3.000.000 
Directeur d’un magasin d’habille- 

ment de cominandement de 

PR hr dec ie 4.500.000 


20 Sursis de livraison d’une durée égale ou 
inférieure à quatr:-vingt-dix jours; 

30 Exonération de pénalités encourues: 
Directeur du commissariat d’une 


région GÉRIENNS ..srrscscsscuss ° 100.000 
Directeur d’un magasin Cé atrai ou 

d'un magasin général d'habille- 

RONT ON TUE te 100.000 
Directeur d'un magasin régional 
CRDI scsi rss cuites 20.000 
Directeur du commissariat d'un 
commandement da J'air. 00.008 
Directeur d’un magasin d’ habille- 

men t de commandement de 
"EP oops sesoree 20.00 
Art. 9. — Les directeurs d'établissement si- 
nent: 


” Les embauchages et licenciements d’agents 
vontracluels et d'ouvriers sous leurs ordres 
directs, dans la dimite des tabfeaux d’effectifs: 

Les permissions, envois en mission jusqu’à 
trente jours de leurs personnels, sauf pour 
l'étranger, les territoires français d'outre-mer 
et les régions ïaisant l’objet de dispositions 
restriclives ; 

Les conventions de prêt ou de location de 
matériel, lorsque la valeur du matériel n’ex- 
cède pas 100.000 F et sous réserve que le prêt 
ou la location soit nécessaire à l'exécution 
d'un contrat comportant prestations de ser- 
vice à l'Etat. 

Art, 10. — Tout avenant ou acte addition- 
nel, ayant pour objet de compiéter Ou de mo- 
difier un marché, soit dans ses prix soit dans 
ses modalités d'exécution, est approuvé par 
l'autorité qui a signé l'acte initial, sauf le 

‘as où, joint à cet acte, il doit engendrer une 
dépense d’un montant supérieur à la déiéga- 
tion censentie à cette autorité, 

Art, 11. — En l'absence de l'un des titu- 
laires de délégations ci-dessus visés, ses pou- 
voirs passent automatiquement à l'officier 
chargé de Fintérim, 

Art. 12, — Toutes dispositions antérieures 
concernant la délégation de signature dans 
le service du commissariat, et notamment 
les arrêtés des 15 septembre 1917 et 21 fé- 
vrier 1948, sont abrogés. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1948, 

JEAN-MOREAU. 
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Admission à l'honorariat (armée de terre, 
réserve). 

Par décision ministérielle du % octobre 
1918, les nfficiers de réserve dont les noms 
suivent ont été admis à l’honorariat de leur 
grade, à compter de la date de leur radiation 
des cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 


Infanterie, 


MM. les colonels: 
Dufrenne (Alphonse-Louis). 
Lafont (Louis-Hippolyte). 

MM. les J'eutenants-colonels : 
Berck (Jean). 
Chapuis (Aïlbert-Cam lle-Joseph). 
Mac-COirkell (Charles-Edwards). 
Marquet (Alphonse-Jean-Marie). 
Pigalle (Pierreouis-Constant). 
Vaukaire (Maurice-Charles-Augustin). 
Voelckel (René-Charles). 





MM. les chefs de bataillon: 
Achard (Melchior-Antoine). 
Barrau (Edouard), 

Billes (Jules) 

Bretteville (Paul-Théodore). 
“Capitaine (Joseph). 

Capliez (Paul-Maurice-Emike), 
Carrière (Ansekme-Henri). 

Caty (René-Eugène-Joseph). 
Cockerton (Auguste-Albert), 
Favot (Pierre-Louis) 

Jullien (Antiine). 

Le Borgne de La Tour ({Joseph-Louls-Marle), 
Libmann (Henri-André). 
Lorentz (Albert-Jean-Victor). 
Maurice (Fernand-Pierre),. 
Miquel (Jean-François-Etienne) 
Morquin (Camille-Gustave). 
Du Motet (René-Jean). 

Parizel (Louis-Emile-René). 
Perez (Adr:en-Joseph). 
Pichene (Louis-Alfred\. 
Quesnel (Fernand-Jules-Marie), 
Rebillard (Jean). 

Richard (Robert-Pierre). 
Richou (Jean-Ferdinand-Marie-Louis), 
Touzinaud {Albert-Hermann). 


MM, les capitaines: 
Allit (Jean-Claude). 
Angot (François-Adolphe-Victor). 
Ahrendt (Henri-Georges-Hermann), 
Audoueineix (Alexandre-Ernest-Marie). 
Bayvet (Armand-Marcel). 
Behier (Georges-Théodorc-Elèze),. 
Beaumont (Jean.Fernand). 
Beraud (Pierre-Jean-Joseph-Louis) 
Pergeron (Martin). 
Bescher (René-Paul). 
Borda (Albert). 
Breviere (Henri-EmileeFrançois}, 
Cadoux (Maurice). 
Carrière (MédéricJean-Marie-Delphin). 
Caubet (Lauis-François). 
Cavalie (Auguste-Lucien), 
Chansarel {Alfred-Romian-Didier), 
Chappotin (JulesPaul-Marie). 
Charre (Auguste-Marie-Louis). 
Chauchard (Pierre-Victor-Léon}, 
Cherau (Emile). 
Cochet-Terrasson (Etienne). 
Combes (Emile-Albin-Laurent}. 
Cottin (Maurice). 
Couffrant (Emile). 
Cuynet (Ambroise-Francço!s-Paul), 
David (François-Joseph}. 
Dejean de SaintfMarcel (Marie-Joseph-Henr) 
Deleval (Edouard-Gustave-Célesun), 
Delubac (Maurice-Victor). 
Denisdt (Gustave-Auguste). 
Deveze (Léon-Germain-Amoine), 
Diet (Paul-Marius-Augustin). 
Duclos (Georges-Gustave-Adolphe) 
Dugied (Eugène-Albert). 
Dupuy (Emile). 
Durrieu (Edouard-Marie-Joseph). 
Duval (Georges-Paul). 
Faure (Georges-Fernand-Henri). 
Froelich (Henri-Georges). 
Fromrich (Ludovic-Marius), 
Géraud (Touis-Gabriel-Georges). 
Géraud (Paul-Léon-Pierre). 
Geyer (Eugène-Léon). 
Gide (Robert-Joseph). 
Goutines (Jean-Charks-François). 
Granier (Marie-Louis-Jean-Mawrice) 
Griflond-Boitier (Henri-François). 
Grosjean (Amédée-Georges). 
Grout (Léon-Eugène-Joseph-Marie), 
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Huet (Raymond). 

Hugueney (Pierre-Marie-Georges). 
Latond (Georges-Mathieu). 

Lagoulte (Ernest-Louis-Albert), 
comte (Eugène-Charles). 

Lelebvre (Marcel-Eugène-Emile Joseph). 
Léglise (Jean-Marius). 

Legros (Apdré-Charles-Maurice), 
waizaud (Antoine). 

Manceau (Marcel-Florent-Charies-Louis). 
Maniere (Gaston-Marius), 

Nicolos (Henri-Charles). 

Nicolas (Marie-Georges-Louis-Henri), 
Nivard (Louis). 

Orange (Jean-Marie-Picrre), 

paulau (Marcel-André). 

Pelloille (Ferdinand-Paul). 

Perimony (Adrien-Etienne), 

perrin (Raoul-Marie-Pierre). 

piroelle (Henry-Atphonse),. 
Qua;-Bizet (Joseph-Eugène), 
Rafflejeaud (Robert). 

Richard (Léon). 

Rochet (Maurioe-Georges). 

Rous<eou, (Arsène). 

Sain!-Saens (Louis-Joseph}, 

Santucci (Joseph-Antoine). 

Schwnch (René-Louis), 

Seeuws (Edouard). 

Subervie-Cousy (Jean-François). 
Tanchon (Eloi-Jules-Joseph). 
Tapie-Carraze (Pierre). 

Thebaut (Gaston-Jean-Eugène). 
Thomas (Jean-Mari:-Antoine-Lucien), 
Thomas (Marcel). 

Vidal (Eugène-Auguste-Ifenri)s 

Vie (Baptiste-Raphaël). 

Vilbert (Georges-Victor). 


MM. des lieutenants* 
Ancely (Edmond-Jacques-Paul). 
Anger (Désiré-Jean-Baptiste). 
Baconnet (Bernard-Joseph-François) 
De Bechade (Louis-Jean-Marie}, 
Boileau (Pierre). 
Boissonnet (Roger-IHippolyte), 
Boulanger (Georges-Firmin), 
Bringer (François-Jean-Louis)4 
Burner (Albert-Jean-Baptiste}), 
Cabaye (Paul-Jean-Marie). 
Calmes (Henri-Auguste-Gabriel), 
ne (Louis - Gustave - Fernand - Victor - 

Justin). 

Cuperiy (André-Emile). 
Dennoun (Ramidane). 
Desrues (Léon-Edmoni-Alexandre), 
Dichamp (Roger-Marc-Marie), 
Docher (Emile-Régis-Rémy). 
Dureisseix (Gabriel-Fulbert), 
Dutour (Gaston-Pierre-Eugène-Georges), 
Filiozat (Louis-Jules-Justin). 
Garnier (Roger). 
Garrus (Félix-Marie-Honoré-Lucien), 
Gassion (Maurice-Edmond), 
Gatier (Edouard-Michel-Dominique)}, 
Hauser (Ernest-Frédéric). 
Hurth (Joseph). 
Lamotte (Paul-Lazare). 
De Lattre (Gaston-Adolphe-Marie Martin), 
Le Guern (Emile-Jean-Louis). 
Macquet (Joseph-Philippe). 
Maitrey (Paul-Henri-Alexandre), 
Marotte (Jean). 
Mayer (Auguste-Albert). 
Mezaize (Marius-Jules-Alfred), 
Mias (Fernand-Barthélémy). 
Moll (Joseph-Michel). 
Pechenart (Joseph-Nicolas-Charles). 
Pecheux (Henri-Alexandre-Alphonse}, 


Perier (Joseph). 
Petit (Jean-Yves-Henri). 
Scavino (Charles-Thérésius). 
Schwartz (Jean-Louis). 
Stievenard (André). 
De Suremain (Louis-Maric-Charles), 
Vauchez (Antoine-François-Joseph), 
Viry (Gasten-Aimé),. 

MM. les sousiieutenants : 
Bastide (Louis-Gustave), 
Benaouda (Paul. 
Darbot (Georges-Jules-Gabriel), 
Deniaud (Victor-Robert). 
Jacquemoud (Auguste-Claude). 
Jeannet (Henri-Louis-Eugène). 
Lacroix (Lucien-Louis). 
Lecœur {Marcel-Alphonse-Théodore), 
Palix (Aibert). 
Pellissier (Pierre-François). 
Proust (Edouard-Baptiste). 
Remigius (Fernand-Léon-Louis), 
Vitrant (Antoine). 


Arme blindée et cavalerie, 


M. le ligutenant-coïonel Augère (Jean-Baptiste). 


MM. les cheis d'escadrons: 
Bernard de Pelagey (Léon-Augustin-Joseph). 
Gkizes (Henri-Maurice). 

Pineau (Emile). 
Rochon (Eugène-Fernand-Yves), 

MM. les capitaines: 

Becret (Raoul-Jacques-Lucien), 
Camuset (Charles-Jean). 
Cheminais (Paul-Georges-Gabriel), 
Choppin (Albert-René). 
Denieul (Noël-Célestin). 
Diamant-Perger {Marcel-Samuel}), 
Gardelle (Michel). 
Garnier (André-Charles-Nicolas). 
Guillier (Henri-Edmond). 
Henry de Villencuve (André-Léon). 
Jannin (Léon-Louis-Henri). 
Larivière (Louis-Etienne). 
Masquelier (André-Arthur-Marie), 
Potel (Robert-Maurice-Jean). 
Vieljeux (Christian-Maurice-Jean), 
MM. les lieutenants: 
Beretti (Jean-André). 
Euvrard (René-Fernand-Paul), 
Gacon (Georges-Jean-Joseph). 
Gaudin (Fernand-Gaston). 
Goyon (Raphaël). 
Du Hamel de Breuil (Fernand-Antoine-Arthur), 
Lachaze (Jean-Augustin-André), 
Mestrius (Pierre-Auguste), 
Miraillet (Gabriel-Jules). 
Rolland (Jacques-Marie-Josceph). 
Savarit (Raymond-René). 
Schultz (Jean-Paul-Marcel). 
MM. les sous-lieutenants ? 
Pras (Jean-Marie-Henri). 
Ragault (Alcxandre-Pierre-Jacques), 


Artillerie. 


MM. les lieutenants-colonelsz 
Courtois (Jean-Marcel). 
Laugier (Robert-Félix-Ambroise). 


Peyronnet de La Fonvielle (Louis-Marie-Jean). 


MM. les chefs d’escadron“ 
Barthelemy (Georges-Eugène), 
Brunier (Pierre-Joseph). 
Champeaux (Albert-Marie-Pierre}, 
Ladure (Poi-Emmanuel). 
Mathieu (Henri-Marie-François). 
Sohm (Henri-Edouard). 





Wagner (Edouard-Gaston). 





MM. les capitaines; 
Boisscau (Pierre-François-Emile). 
Bourgeois (Henri-Charles). 
Briffaut (Joscph-Maurice). 
Despiez-Piat (Xavier-Justin). 
Dujols (Edmond-Jear 
Fyot (Louis-Jean-Marie). 

Gendre (Emile-Charles-Auguste}. 
Guerrin (Benoît-François-Maric). 
Haegel (Georges-Lucien), 

Herbay (Félix-Emile). 

Kieffler (Paul-Charles), 

Laïoire (Victor). 

Lauriol (Jacques). 

Legris (André-Louis). 

Mangel (Georges-Marius), 

Marin (Jean-Henri). 

Perruchon (Pierre-Lé£on), 

Royer (René-Alphonse). 

De Sesmaisons (Olivier-François-Robert), 
Tissot (Marcel-Henri), 

Wagnon (Robert-E=mmanuel-Armand), 


MM. les lieutenants: 


Aberlen (Georges-André). 

André (Albert-Paul-Marie)4 
Antonenko (Nicolas). 

Arnaud (Pierre-Adrien)4 

Arnulf (Albert-Joseph). 

Badosa (Georges). 

Ballut (Raymond-Muurice). 

arrot (Jean-Marcel). 

Baudrey (Paul-Georges-Marcel}, 
Bensaïd (David-Georges). 

Billeau (Pierre-Antoine-Henri), 
Bister (René-Eugène-Emile). 

Blanc (Plerre-Jean-Henri). 
Bordenave (Adrien). 

Brunet (Louis-Georges-Camille) 
Buron (Bertrand-Alphonse-Elie-Léon). 
Caste (Gaston-François-Alain). 
Castela (François-Jean-Joseph}, 
De Castelnau (Jean-Bernard), 
Chambin (Pierre-Charles)s 

Chel (Jean-Marie-Albert)4 

Colomer (Jean-Charles). 

Comte (Pierre-Léon-Nicolas}. 
Corbaz (André). 

Costeaux (André-Ernest-Henri}, 
Couly (Pierre). 

Dargeou (Jean-Emile-Philippe)« 
Debadier (Raymond-Léon-René), 
Delance (Jean-Louis-Edouard)4 
Delevert (Jean-Louis-Viclor). 
Delorme (Joseph). 

Despierres (Henry-Armand-Lucien}s 
Dhenain (Raymond-Georges). 
Dufau (Bernard-Eugène). 

Durand (Jean-François), 

Durelle (Jacques-René). 
Falcoz-Vigne (Adrien-Réginal-Edmond}, 
Gallet (Charles-Henri). 

Gary (Roger-Adolphe-Pierre). 
Géraud-Loulat (Henri-Jean-Joseph). 
Grivot (Aristide-Gaston). 
Guyonnet (André-Emmanuel-Jules}s 
Hellouin (Roger-Marie-Gaston), 
Iless (René-Emile). 

Jeanvoine (Louis-René). L 
Lachausse (Robert). 

Ladague (Georges-Marcel). 
Lagauzeire (Yves-Pierre-FrançoisL, 
Leclère (Nicolas-Charles-Roger), 
Lemoine (Fernand-Eugène). 


Letourneur de la Perraudière (Bernard-Marie), 


Mathy (Aimé-Jean). 
Meyer (Jean-Eugène). 
Be Missolz (François-Régis-Barthélemy-Jean). 
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Montlaur (Louis-Alexis). 

Pauchon (Camille-Fernand-Louis). 

Peironet (Raoul-Franck-Aristide). 

Pérouse de Montlclos (Jacques). 

Pharaon (Jacques-Louis-Florian). 

Pichoff (Alfred-Céleslin-Constant), 

Piessat (Pierre-Charl 

Piraud (Paul-Louis-Marce! 

Piron (Maur:ce-Eugène). 

Pitra (Jacques-Marius). 

Poinsenet (Charles-René). 

Pomeon (Jean-Guillaume-Louis-A), 

témy (André-Francço's). 

Rollet (Edmond). 

Routier (lernand-Louls-Gcorges). 

Roux (Joseph-André). 

Seguinard (Bernard-Louis) 

Tarot (Jean-Edmond-François). 

Théveneau (Pierre). 

Velud (Marius-Jacques). 

Verge (Antonin-Louis). 

Vergnerie (Jean-Elie). 

Vernay (Pierre-René). 

Vetillart (Michel-Maric-Joseph). 
MM. les sous-lieutenants: 

Houix (Joseph-Marie-Ange}. 

Queirard (Jean-Louis). 

Rayne (Eugène-Jean). 


Transmissions. 


MM. les capilaines: 
Dena (Henri), 
Durand (René-ILéon). 
Guieysse (Louis-Auguste-Amédée). 
Guille (Léon-Auguste-Joseph). 
Halnaut (Paul-Jean-Maurice). 
Josserand (Pierre-Joscph-Eugène). 
Labbe (Georges-Iéon). 
Legat (Marcel-Ienri-Léon) 
Leraillez (Marcel-Joseph-A'cxandre). 
Longeaux (Paul-Georges). 
retitpa (Jean-Marius). 
Potheau (Jacques), 
Roy (louis-Viclor). 
Seux (Roger-Louls). 

MM. les lieutenants: 
Dennery (Jacques). 
Granier-Deferre (Henri-Emile-Georges). 
Massart (Pierre-Nicolas-Virgile). 
Nuss (Georges-Ienri). 
M. le sous-lieutenant Pinier (Joseph-Anatole- 
A! ruste “on). 


Ni - 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
M. le capitaine Didlet (Maurice). 


—-$ © &-— 





Liste, par ordre de mérite, des candidats 
admis à l'école du service de santé militaire 
à la suite des épreuves du concours de 1948, 





Additif au Journal officiel du 9 octobre 1948, 
page 5:25 
SECTION PHARMACIE 


Catégorie stagiaires. 
M. Sentein (Guy 
Catégorie quatre inscriptions. 
MM, Poitoux (And). 
Pallaget (Claude). 

Nota, — Les intéressés se présenteront au 
directeur de l'école du service de santé mili- 
taire dès réception de la lettre de nomination 
qui leur sera adressée. 


+6e+ 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Docteurs « honoris causa ». 


— — 


Rectificatif au Journal officiel du 7 novem- 
bre 1918: page 10820, 2e colonne, 51 ligne, 
au lieu de: « Meylan, docteur de l’université 
de Lausanne », lire: « Meylan, recteur de 
l’université de Lausanne ». 


& © 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 19 novembre 1948, Mme Ba- 
rody, née Fancon (Michèle), licenciée ès let- 
tres, tilulaire du cadre local de l'Afrique occi- 
dentale francaise, est intégrée dans les cadres 
métropolitaine de l’enseignement du second 
degré en qualité de professeur tilulaire licen- 
cié, avec effet du 15 février 1945, et détachée au- 
près du ministre de la France d'outre-mer, à 
compter de la même date et jusqu’au 30 sep- 
tembre 1949, afin d'exercer des fonctions d’en- 
seignement, puis de direction, au collège mo- 
derne de jeunes filles de Saint-Louis (Séné- 


gal). 
0 @ &-—— 


Par arrêté du 19 novembre 1948: 


Mme Bauer, née Guyot (Renée-Jeanne), li- 
cenciée de philosophie titulaire du cadre ché- 
rifien, est intégrée dans les cadres métropo- 
litains de l’enseignement du second degré, 
en qualité de professeur adjoint de premier 
ordre, avec etfct rétroactif du 4er octobre 1944, 
et délaché auprès du ministre des affaires 
étrangères, à compter de la même date et 
jusqu'au 20 septembre 1947, afin d'exercer des 
fonctions d'enseignement au lycée de Rabat 
(Maroc). 

L'ancienneié tolale des services accomplis 
dans l’enseignement par Mme Bauer, anté- 
rieurement au 1% octobre 1914, est fixée à 
8 ans 4 mois. 

En conséquence, elle est rangée à cette 
date dans la 4e classe de son cadre avec une 
ancienneté de 4 mois. 

Mme Bauer est nommée, au 4e octobre 
1947, professeur licencié (cadre normal, 2e cça- 
tégorie) ; eile est, à cette date, reclassée dans 
la 4e classe de son nouveau grade avec une 
ancienneté de 2 ans 6 mois. 

Mme Bauer, professeur licencié, est déta- 
chée auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour une nouvelle période de 5 ans, 
à compiler du 4er cctobre 1947, afin de conti- 
nuer à exercer des fonctions d'enseignement 


au Maroc. 
————@ 8 &——— 


Par arrèlé du 19 novembre 1948, Mme Bar- 
quissau, née Gavel (Geneviève), professeur 
certifié d'espagnol (cadre normal, 2e caté- 
gorie, Ge classe) au collège de Er filles de 
Tarbes, ect détachée auprès du ministre de 
la France d'outre-mer pour une durée de 
cinq ans, À dater du 16 janvier 1948, afin 
d'exercer des fonctions d'enseignement en 


Indochine. 
— 4 6 — —— 


Par décret du 19 novembre 1948, M. Soutou 
(André), professeur agrégé d'allemand, est 
maintenu à la disposition du secrétaire d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes, pour 
une période de trois ans, à compler du 1*# oc- 
tobre 147, en vue d'exercer ses fonctions en 
zone française d'occupation (contrôleur de 
l'enseignement au cercle de Worms, Etat 
rhéno-palalin). 


— + 8 &—— 


Par asrèté du 19 novembre 1948, Mlle Cu- 
veilier (Anne-Marie), professeur licencié 
d'anglais au collège moderne de jeunes filles 
de Vernon, est détachée auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période d’un 
an, à dater du 1e octobre 1947, afin d’exer- 
cer les fonctions d'assistante à Georges 
Watson’s Ladies College Mary Erskine Schoo] 
for Girls, Edimbourg (Grande-Bretagne). 





+0+- 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 novembre 1948 portant promc!.cn 
et nominations dans l'ordre national de [a 
Légion d'honneur. 





Par décret en date du 10 novembre 1948 
rendu sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre des travaux ni 
blics, des transports et du tourisme, vu ja 
déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du % octobre 
1918 portant que les promotion et nomina. 
tions ci-après n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigucur, ont 
élé promu ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Meunier (Roger-Paul), président de Ja 
chambre de “omimerce du Havre et du Conseil 
d'administration du port autonome, Chevilier 
du 2%: décembre 1925. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Buteux (Charles), directeur de la compagnie 
des chemins de fer du Cambrésis: 45 ans 
6 mois de pratique professionnelle et ser- 
vices militaires. 

Renet (Pierre-Félix-Philippe), ingénieur des 
ponts et chaussées à Vesou]; 21 ans 4 mois 
de services civils et militaires. 

Ro!lot (Jean-Léon), inspecteur divisionnaire 
au secrétariat général de la Société natio- 
nale des chemins de fer français à Paris; 
31 ans 7 mois de services civils et mili:aires. 


——662— 








Décret du 20 novembre 1948 mettant fin au 
mandat de certains membres du conseil 
d'administration de la Société nationale deg 
chemins de fer français. 





Le présent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pus 
blics, des transports et du tourisme, 

Vu Ja loi du 15 juillet 1815 sur la police des 
chemins de fer; 

Vu le décret dn 31 août 1937 portant réor- 
ganisation du régime des chemins de fer; 

Ve l'arlicie 4er (8 C) de l'ordonnance du 
13 octobre 1914 réorganisant le conseil d’ad- 
ministration de Ja Société nationale des chc- 
mins de fer français; 

Vu les décrets des 22 octobre 1944 et 20 dé- 
cembre 1916 nommant des membres du Ccon- 
seil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français; 

Vu le décret du 29 octobre 1938 qui à sus- 

endu MM.Tournemaine et Crapier de leurs 
onctions de membres du conseil d’adminis- 
tration de la Société nationale des chemins de 
fer français; 

Considérant que le fait de donner l'ordre 
aux agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français de s'opposer en tout où 
partie au fonctionnement du service publi 
des chemins de fer est incompatib'e avec Ja 
qualité d'administrateur de ladite société, 


Décrète : 

Art. 4er, — 11 est mis fin au mandat de mem- 
bres du conseil d'administration de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français de 
MM. Tournemaine et Crapier. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 198. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres’ 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
+ 0e 
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Décret n° 48-674 relatif à la création et au 
fonctionnement de la direction de l'aéronau- 
tique civile en Algérie, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 avril 


19:15: page 373, article 2, 1e alinéa, au lieu | 


de: « Le directeur de l'aéronautique civile en 
Algérie relève directement du gouvernement 
énéral de l'Algérie », lire: « Le directeur de 


l'aéronautique civile en Algérie relève direc- 


tement du gouverneur général de l'Algérie ». 
+ 





Organisation du commandement et coordina- 
tion des services locaux d'exploitation des 
aérodromes civils de l'Etat. 


Rectificatit au Journal officiel du 7 août 19M48, 
page 7101, 3 colonne: 

Article 2, paragraphe 1°, après: « télécom- 
munie tions », Supprimer: « et de la signali- 
salion », 

Article 3, au lieu de: « ILtest choisi, en 
principe, dans l’un des corps du personnel de 
la navig ration aérienne chargés des aérodromes 
et de la circulation aérienne », lire: « Il est 
choisi en principe dans l’un des corps de Ia 
navization aérienne ». 

Article 6, après: « télécommunications », 
supprimer: « @t de la signalisation », 

Article 8, au lieu de: « Is sont choisis dans 
l'un des corps du personnel de la navigation 
aérienne chargés des aérodromes et de la cir- 
eulation aérienne », lire: « Ils sont choisis dans 
l'un des corps de la navigation aérienne. Ils 
pos nt le titre de commandant adjoint de 

l'aérodrome. Ce titre constitue une fonction 
et non un grade » 

Article 9, au lieu de: « n’appartonant pas 
au corps du personnel de Ja navigati n 
aérienne chargé des aérodromes et de la cir- 
culalion aérienne », lire: « n’appartenant pas 
aux corps de la navigation aérienne ». 

Titre V, au lieu de: « Du centre des télé- 
communications et de la signalisation », lire: 
« Du centre des télécommunications ». 

Article 12, 4er alinéa, au lieu de: 
des télkécommunications et de la signalisa- 
tion », lite: « centre des télécommunica- 
tions »; 29 alinéa. au lieu de: « Le centre des 
téécommunications et de la signalisation 
a pour rôle Ja mise en œuvre et l'entretien 
des installations de télécommunications et de 
la signalisation dépendant de l'aérodrome », 
lire: « Le centre des télécommunications a 
pour rôle la mise en œuvre et l'entretien des 
installations de télécommunications dépendant 
de l'aérodrome ». 

Article 13, au lieu de: « service local des 
télécommunications et de la signalisation », 
lire: « service local des télécommunications ». 

Article 20, au lieu de: « le personnel local 
du service », lire. « le personnel local des 
services », 





++ 


Cadre temporaire du commissariat général 
au tourisme. 





Par arrêté du 10 novembre 1948, les avan- 
cements suivants ont été accordés aux fonc- 
üionnaires du cadre temporaire du commis- 
Sariat général au tourisme indiqués ci-après, 
savoir : 


Directeéur adjoint de 2% échelon 
promu au 1% échelon. 


M. Herpin, à dater du 30 décembre 1948. 


Sous-directeur de 4er échelon 
promu au 2 échelon. 


M. Ellia, à Compter du 30 décembre 18. 


Chef de bureau de 1re classe proposé 


« centre 
30 décembre 1948. 





Sous-chefs de bureau de % classe 
promus pour la 1re classe, 


j M. Huet, à dater du fer août 1948, 
Mile Segalat, à dater du 30 décembre 1948. 


Sous-chefs de bureau de 2° class 
promus pour la 2% classe, 
M. Le Brec, à dater du 4er avril 1948, 
Mile Bolzinger, à dater du 1e juillet 4938 
Mlle Ducreux, à dater du 30 décembre 4948, 


Rédacteur principal de % classé 
promu pour la {re classe. 


Mme Deketelaere, née Masson, à dater du 
30 décembre 18. 


Rédacteur principal de % classé 
promu pour la æ classe, 


M. Besso, à dater du 20 décembre 1948, 


Rédacteur de 1r classe promu pour le grade 
de rédacteur principal de 3 classe, 











pour la hors-classe. 
M. Chamson, à dater du 30 décembre 1948. à 


Mme louvel de Crety, à dater du 30 décem- 
bre 1%18 
Rédacteurs. de 2% classe 
promus pour la 1re classe. 


Mlle Brun, à dater du 30 décembre 1%8, 

Mme Moch, à dater du 30 décembre 18. 

Mlle A.-M. Gérard, à dater du 30 décembre 
1918. 

Mile Sarfati, à dater du 30 décembre 1948. 


Rédacteurs de 3° classe 
promus pour la 2% classe. 


Mlle Côürdesse, à dater du {® septembre 
1948, 
Mlle Bousquet, à dater du 1er octobre 1948. 
Commis principaux hors classe 
promus pour la classe exceptionnelle, 


Mme Clausier de Mannoury, à dater du 
Mile Girard, à dater du 30 décembre 1948. 
Commis principaux de 1re classe 
promus pour la hors-classe, 

M. Manulenis, à dater « 1 30 décemibre 1948. 


M. Royer, à dater du 30 rh à 1918. 


9 e 


Commis principal de 
promu pour la 2e class 


lnce 
C'ASSe 
e, 


M. Petitgas, à dater du 20 décembre 148. 


Commis de 1 classe promus 


pour le grade de commis principal de 3 classe, 


Mme Chagnaud, à dater du 30 décembre 


1918 
Mile Soupir, à dater du 30 décembre 1948. 


Commis de % classe 
promus pour la {re classe, 

M. Lier, à dater du 30 décembre 1948. 
Mlle Simoulin, à dater du 30 décembre 18. 
Commis de 3 classe 
proru pour la 2 classe. 

Mlle Chabrillat, à dater du 24 juin 1948. 





+0 


Phares et balises, i 





Par arrêté du 15 novembre 1948, M, Laffin, 
conservateur du dépôt des phares et balises, 
est promu à la 2° classe de son grade pour 
compter du 4er juillet 1948. 


—+ ® + 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 145 novembre 1918, M. Nore 
mandin, inspecteur général de 1re €! des 
ponts et chaussées, du cadre des services dé 
tachés, a été versé dans le cadre des services 
ordinaires à compiler du 4er mai 1918, 

— © D — - 

Par arrêté du 145 novembre 1918, M. Nore« 
mandin (Albert), inspecteur £g | da 
4re classe des ponts et chaussées, du cadre 
des services détac né s, à été inscrit au tableau 
d'avancement de l’année 1948 po r le grado 
d'inspecteur général ; Pi et chaussées 


es ordinair 


du cadre des servi 


Aux termes d'un arrêté du 15 novembro 
1948, par modification aux dispositions de 
l’arrèté du 23 septembre 1948, M. Cendreau, 
ingénieur ordinaire des ponts et chaussées au 
Mans, a été chargé, à compter du 1 novem- 
bre 1948, en sus de ses fonctions actuelles, au 


lieu du service des transports, du service do 
la navigation dans le département de la Sar- 
the. 

————# © © — — 


Par arrété du 15 novembre 1948, le point 
de départ de l'ancienneté des ingénieurs des 
ponts et chaussées dont les noms suivent, 
dans la fre classe de leur grade, est ramend 
du 1° juillet 1948 au {er janvier 1948, savoir a 
MM. Vicariot (aviation civile et commerciale)4« 
Lorain-Broca (aviation civile et commer- 
ciale), 
Roog (service détaché), 
Escande (service ordinaire des Bouches 
du-Rhône). 
de D D — 


Par arrêté du 145 novembre 1948, l'arrêté du 
49 juillet 1948 portant tableau d'avancement 
de lasse des ingénieurs des por ts et chaus-< 
sées pour l'année 19,48, est col nplété comma 
suit : 

« M. Laffin, conservateur de 3° classe du 
dépôt des phares et balises, proposé pour la 
2e classe », 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret suspendant de ses fonctions un 
administrateur des Charbonnages de France, 





Rectificatif au Journal officiel du 12 no- 
vembre 1%48: page 10953, 3e colonne, au lieu 
de: « et n° 48-123 du 23 janvier 198 (à la 
fin du second visa) » lire: « et n° 48-123 
du 23 janvier 1948 »; au lieu de: « Vu le 
décret de ce jour. (au dernier visa) », lire; 
a Vu le décret du 9 novembre 1948 », 


+ © &——— 





Homologation de nouveaux tarifs appicables 
aux opérations effectuées au hureau publia 
de conditionnernent des soies, laines, co< 
tons, et autres textiles, administré par la 
chambre de commerce de Lyon, 





Le secrétaire d'Etat au commerce, 

Sur le rapport du directeur du commerc4 
intérieur, 

Vu le décret du 23 germinal an XIII qui « 
établi à Lyon une condition unique et pus 
blique des soies et en a confié l’administras 
” à la chambre de commerce de Lyon; 

Vu la délibération de la chambre de com- 





merce de Lyon en date du 27 février 1948, 
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/ à R Embaliages : 
Arrête: Entrepôt et magasinage <e soies. 40 Grège asiatique sous paillasson 
Art, 40, — Les nouveaux tarifs applicables a) Magasinage: par quinzaine indivisible et | d’origine, jusqu'à 85 kg sans fourni- 


aux opéralions effectuées au bureau public 
de condilionnement des soies, laines, cotons 
et autres texliles, administré par la chambre 
de commerce de Lyon sont fixés comme suit: 


SOIXS KT RAYONNES 
I. — Opérations principales. 
Condilionnement., — Prix de la dessiccation 


calculée sur Je poids net: 
40 Soies écrues de toute espèce, par kilo- 


BTAMINC soso sssssssennnsures …..e 6 » 
Minimum de perception..... « 200 » 
20 Rayonnes, par kilogramme..., 4 » 
Minimum de perceplion..... ‘ 150 » 

3e Bobines ou tubes vides, par 
rss mas rousse 1 » 
Minimum de perceplion...... 100 » 


4o Majoralion pour conditionne- 
ment des crêpes et torsions forcées 
sur tubes ou cannetltes........... . 150 » 

N. B. = Le timbre de dimension apposé sur 
les bulletins officiels devra être remboursé en 
sus des frais d'opération. 

Les bullelins de conditionnement des 
rayonnes comportent semement l'indication 
du poids absolu en raison de l’absence de taux 
de reprise égal; cependant, sur demande, on 
indiquera le poids conditionné au taux de 
reprise convenu etre les parlies. 


Pesage. — 19 Pesage brut jusqu’A 
9 Ne RE 25 » 
Au-dessus de 41 kg, par 10 kg 
Ou" fraction On pIUS........00600 0 3 » 


2o Pesage simple sache des grèges asjiali- 
ques sous paillasson d'origine Chine, Canton, 
Japon, Tussah: 


Jusqu'à 05 KR. soccer vec 50 » 
De 55 à 65 KB oooccoscovoovoscseec 60 » 
De 65 à 75 KE. coopeuntamer teens 70 » 
De 75 à 65 K£...s.oosoossosoceoccce 80 » 
ÿe Pesage net jusqu'à 41 kg...... GO » 
Au-dessus, par 10 kg ou frac- 

UOR, en PUS. ..ssss0000000000 0 0 ° 5 » 

N, B. — Au-dessus de 151 kg, il n'est pas 


fait de pesage net. 


4o Pesage à l'arrivée: 

a) Pesage brut de reconnaissance à l'arrivée 
des balles ou caisses livrées par chemin de 
fer, messageries par ballot ou caisse pesant 
brut: 

Jusqu'A 51- KR... .ovooccocoocovo 10 » 

De 51 à 101 Ko socsescpescectacese 13 » 

De 101 à 251 kB... sooocoocenscueves 20 » 


Ce pesage étant une simple constatation du 
poids brut, qui n'implique aucune vérifica 
tion de la marchandise, ne comporte pas Ja 
délivrance de bulletin officiel, 

bd) .Visile .à l’arrivée facultative., 50 » 

Décreusage des soies grèges et ouvrées y 
compris tussah, tissus écrus, schappe: 
_Décreusage d'épreuve prélevées à la condi- 
tion: at moment du conditionnement ou du 
poser: décreusage des flottes de dt * 24 
evées ‘et gardées en dépôt... 120 » 


N. B. — Une deuxième opération peut être 
faite par ballot ou caisse s'il y a discussion 
sur le résullat de la première opération, 

Il n'est pas prélevé de décreusage à domi- 
cik. 

Analyses. — Epreuves prélevées à la condi- 
tion ou envoyées (il n’est pas prélevé d'’ana- 
lyse à domicile) : 

1° Analyse quantitative et qualita- 


DNS ab mrintiveltioneatseve ti + 400 » 
2° Analyse quantitative des rayon- 

OP pe EE . 300 » 
J° Analyse industrielle quantita- 

VE is tisniss CPAS RP PEN . 250 .» 


4e Analyse spéciale comportant ou- 
tre la Cétermination des pourcenta- 
es de Çharges, des recherches sur 
‘acidité des fils (détermination du 
pH) des examens au microscope, des 
dosages de matière, suivant diffi- 
rulté_ 








par 1009 F de valeur, jour d'entrée non 
COMITE > Soosoccrscossos cts on 0 50 

Délai gratuit. — Les balles ou caisses dépo- 
sées pour la reconnaissance bénéficieront d'un 
magasinage gratuit de quatre jours, tant pour 
les grèges que pour les ouvrées. 

Après ïes opérations de conditionnement ou 
de pesage, un délai gratuit de quarante-huit 
heures est accordé pour le retrait des balots. 

Ces délais expirés, les ballots ou caisses se- 


ront considérés comme déposés au magasinage” 
| à dater du jour de leur réception et taxés 


en conséquence, La condition se réserve le 
droit de ne pas garder en magasinage les 
marchandises dont l'encombrement la gêne- 
rait dans les manipulations de ses opérations 
statutaires. 

A la sortie Gu magasin, les balïots ou caisses 
doivent être conditionnés ou pesés; 

b) Assurance, — L'assurance est due par 
toute balle séjournant à la condition plus de 
vingt-quatre heures, sur les bases suivantes: 

De un à six jours, par 1.000 F de be à - 


ASSUIÉE osseuse ee e sonsertss 0020 
Au-dessus, par 1.000 F de valeu 
assurée el par quinzaine........... . 0 50 


Bullelins: — Pour toutes les opéra- 
tions ci-dessus, it est délivré un bul- 
letin originnl et deux duplicata. Tout 
duplicata délivré en supplément dorr- 
nera lieu à la perception de...... es 10 » 


II. — Opéralions accessoires. 


Ouverture de balles et prélèvements 
d'échantillons. 


a) Pour prélèvement d’un essai destiné au 
bureau de titrage: 

Baile déposée à la concition.....s 40 » 

Balle déposée hors condition. ...…. 20 » 


VL) Pour reconnaissance à la condi- 
tion par le client ou pour prélève- 
ment de floiles échantil‘ons par nos 
SOINS oocosonses oo onde es here … 20 » 

c) Pour prélèvement par l'agent de 
la condition d'essais destinés à êlre 
envoyés à une autre condilion ou 
pour prélèvement &e flottes échantil- 
lons destinées à être expédiées à 
d'autres clients et à leurs frais: 

Balle déposée à la condition. . «ex 30 » 

Balle déposée hors condilion.s eee 30 


Tare proportionnelle des liens: 
a) Tare des liens seuls (grège asia- 
be S en général). ...se0 0 eos 7e" 30 » 
 Tare des liens et capiures Can- 
SON soso cs PTT 40 » 
Comptage des floties, matteaux, €ga- 
teaux, bobines, roquetls, conci- 
tionnés ou pesés: 
a) Fiottes, par balle pesant jusqu'à 
21 kg net......…. PESTE LEP COTES 50 x 
Par 10 kg ou fraction, en plus. 40 » 


b) Cannettes, roquets ou tubes pe- 
sant jusqu’à 5 £: 
Les 1.000 premiers.......... …. 65 
Par 1.00) ou fraction, en plus. 30 » 


c) Bobines, cônes, gâteaux pesant 
plus de 50 g: 
Les 100 premiers......... 6 40 » 
Par 100 ou fraction, en plus... 40 » 


Manipulation comprenant tare de la 
caisse et réencaissage : 
a) Cannettes, roquets, tubes pesant 
jusqu’à 50 g inclus: 
Les 1.000 premiers............« 
Par 1.000 ou fraction, en plus. 10 » 


b) Bobines, cônes, gâteaux, pesant 
plus de 50 g: 
De 0 à 50 uniléS....s.séososos 40 » 
De 50 à 100 unités.......essse 70 » 
-Par 400 ou fraction, en plus. 45 » 
c) Les manipulations non prévues 
dans les catégories ci-dessus seront 
réglées suivant le temps et les four- 
nitures utilisées, l'heure d’ouvrier 
étant comptée....scsssorsssscocooez 400 2» 


PDO nr dnoshé set leds, 





__. es Te vusvorsnni se RÉ e 60 4 
2° Ouvrées et grèges autres que 
celles ci-dessus : 
Jusqu'à 41 kg NO ssh cs 20 


De 11 à. 5 Kg........e s…. 
De 51 À A1 Mess enemenee 49 À 
N. B. — Dans le cas d'expédition à i 


l'étranger ou en France, nécessitant 
un emballage spécial, un suphlément 
sera perçu, basé sur le cours des 
fournilures employées et le coût de 
la main-d'œuvre. 


Cerciage, pelile caisse ou carton, par 


cerc e ARE LLLLLELLLLLL), :, 2LLT2) 15 
Grande CAISSE. soocccooccod00nts0ce 2 1 
Dévidage des bobines, roquets: . 
#) Deslinés au décreusage ou à 
l'ANAIYSE ,..sssssssrsosoonoss ss o 40 ÿ 


b) Deslinés au conditionnement des 
lots d'épreuves: 
Titres de 100 deniers et plus, 
JUSQU A MOD... SSesr cesdoussd es e 40 y 
Par 100 g ou fractions en plus. 2% 2! 


Titres inférieurs à 400 deniers: 


Jusqu'à 200 ACPPPPELONNT EE TT ET 80 4, 
Par 100 g ou fraction en plus... 40 


Laines et cotons. 


Les tarifs appliqués sont ceux homologuts 
à la condition publique de Roubaix. 


IH. — Titrage. 
Soies. 


A. — Essais officiels conformes aux usages 
internationaux, 


Essais de grège sur 10 flottes comprenant: 

Dévidage pendant une heure à la vilesse d@ 
50, 75 ou 100 m à la minute, suivant la pros 
venance et le titre déclaré par le déposant, 

Titrage 30 pesées groupées par pesées déi 
même grandeur. 

Reflottage de la soie dévidée qui est rendu 
intégralement avec les 30 flotillons 

250 4: 

Sur demande, indication du numéro ; 
de fileuse en regard de chaque pesée. 30 

Sur demande, essais sur flottes 
moulées, en supplément. ...sssss.ss.. 50 » 


Essais des ouvrées en flottes et 
tubes comportant 30 pesées...,,...., 150 & 


Le prélèvement est fait sur: 
45 flottes pour les ouvrées en floltes. 
10 tubes pour les ouvrées à torsion forcée 
(os de chaque lors, lorsqu'il y a deux lors). 
Tours comptés essais sur 3 malteaux avee 
reflottage de soie, contrôle de la longueur ef 
du poids correspondant.......,...... 1450 # 
Essais sur 15 matteaux avec 30 pe- 
sées, titre et indication du titre sur 
lequel il est prélevé... ..:...e280 0 0 0e e 150 * 


Grèges, tussahs et douppions: essai 
sur 10 flottes comportant: 
Dévidage pendant une heure... 
30 pesées de titre............ssess 200 3: 
Reflottage pendant une heure...... 


Ouvrées, tussahs et douppions 30 pe- 
nes 00 TM dicorecnse rise st 42 x 


N. B. — Pour les grèges et ouvrées: 
Supplément | dé le titre moyen 
CONGITONNE ........ssssoéssee es e 50 4 
Supplément pour le reflottage de 
30 flottillons de titre. ...sssseosse 50 


Essais complémentaires : 
a) Vérification des torsions sur 
20 fils de 1 m de long: : 
Trames nn noce 80 3 
Organsins. grenadines. ..s.sssss...s 120 à 
Crêpe, poils, mousselines (10 épreu- 
yes sur chaque tors ou 20 sur un 
PA irttste 2 ntse AEN ANS SpA tés » 
rêpes spéciaux par fil et par tor- 
Sion MESUNÉE. . c...ssscsesosossee 40 à 


b) Elasticité, ténacité: 


20 épreuves d’élasticité, 20 épreuves 
de ténacité, grèges et ouvrées... 120 » 











ses 
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ps 


ge — Essais ne correspondant pas 
‘aux usages internationaux. 
Grèges: essais simplifiés comportant: 
pévidage pendant une heure, 
% pesées de tiltre................ 
fssai de titre seul 30 pesées....…. 1430 » 
Essai de titre seul 20 pesées....... 110 » 


Essai de dévidage seul............ 430 » 
Elasticité, ténacité, jusqu'à 40 
épreuves nono ns msnnseneseeecse Cr] » 


ouvrées, soies, tussahs, douppions: 
Essai de titre seul, 11 à 20 pesées. 100 » 


Essai de titre seul, 1 à 10 peses.. 70 » 
vérification des torsions jusqu'à 10 

| épreuves: 

TIAMCS enesssossssesessesssssess ee 5 » 
Organsins, Grenadines. ....scose es e 60 » 
Crôpes, poils mousseline....... ds 70 » 






Crônes spéciaux par fil et par tor- 

SON soso snsssssssssse 40 » 
pnsticité-ténacité: jusqu'à 10 épreu- 
Jjuspection des soies grèges au séri- 

place comportant: 

Cotation de la régularité, nelleté 
et propreté sur 20 flottes et 4 1a- 
bleaux, méthode américaine... 400 » 

Tissus: essai dynamométrique d'un 

tissu comportant: 

a) Charge de rupture et aHonge- 
ment sur bandes de » cm de lar- 
geur et 20 cm de long: 


ñ épreuves sens chaine, ? 
épreuves sens trame......... ss 100 » 
Chaque épreuve sunpléimen- 
taire sera 14x66... soon e 40 » 


b) Charge -de rupture sur bandes 
de 5 cm de largeur et 55 cm de 
Jongueur: 


6 épreuves sens chaine, 6 
épreuves sens trame............ 190 » 
Par épreuve supplémentaire.. 10 » 


Déterminalion du ‘“hoids au 


mètre carré à l'absolu d'un 

tissu. MTS RE Re Ta tresse sue TT » 
Mesure de Ja porosilté d’un 

tissu (# épreuves à 100 mm, 
à épreuves à 300 mm).......... 75 » 
Vérification de la teneur en 

( SCORE 1420 » 


BTCS cscssooséessoce ss 
” Essai complet comprenant: es- 
sai de rupture, poids au mètre 
carré, mesure de la porosité, te- 
neur OMS... doc pas ss 0 + « 350 
Essai sans teneur en grès... 2H » 
Mesure de l'épaisseur d’un 
tissu: moyenne de 10 épreuves 
sur un décimètre carré.......... 100 » 
Vérification de l'élasticilé et ténacité ou de 
da torsion des fils d'un tissu: on appliquera 
les tarifs ci-dessus augmentés des frais de 
préparation variables suivant la difficulté. 


Rayonnes. 

Mêmes opérations et mêmes tarifs que pour 
ses ouvrées pour titre, torsion, ténacité, élas- 
ticité. 

Laines et colons. 


Tarif en vigueur à la condition de Roubaix 


C., — Renseignements techniques 
complémentaires. 

Des renseignements officieux sur la qualité 
et l’aplitude aux divers emplois des grèges, 
puvrées et rayonnes, peuvent être demandés 
à un service spécialement créé à cet eflet, au 
tarif ci-après: 
do Fils ayant été essavés au bureau de titrage: 

Appréciation au point de vue emploi, en 

supplément 100 » 

Essai de sérigraphe..............e 250 » 


2° Echantillons non essayés au bu- 
reau de titrage: 
Inspection visuelle des grèges et 


nomme 


ouvrées soie avec appréciation 

au point de vue emploi......... 200 » 
Essai de sérigraphe............... 300 » 
Examen au scrigraphe des rayÿon- 

nes (grèges et ouvrées) par ta- 

bleau Soon snnsnnnnrnee 400 » 





Art. 2. — Ces tarifs pourront être revisés, 
soit à la demande de Ja chambre de com- 
merce, soit à la demande des usagers, soit 
d'office. \ 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1918. 
JULES-JULIEN. 
— "9 +. 
1, “cp 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'injustrie et du commerce 
el le secrélaire d'Elat au commerce, 


Vu ï’ordonnance du 22 juin 1944, ensemble 
la loi du 26 avril 1936, mo’ifite par les lois 
des 7 octobre 1916, 9 avril et 3 septembre 
1947, 31 mars, 31 juillet et 45 septembre 1938, 
maintenant en vigueur et modifiant les lis 
des 29 juillet 1945 et 4 février 194% réglant 
le contrôle et ja répression ées infractions 
en matière de répartition des produits indus- 
triels; 


Vu la décision ministérielle en date £u 
26 mars. 1945 portant création du service juri- 
dique et financier, par fusion notamment de 
ïa direction des affaires juridiques el des sanc- 
tions de l'office central de répartition <es 
produits industrie's et du service de jurilic- 
tion et de contrôle économique, et fixant sés 
attributions, 


Arrôlent: 


Article unique — Délégation est donnée à 
M. Imbert, chef du service juridique et finan- 
cier, et, en cas d'absence ou C'empêchement, 
à M. Lavenant, sous-directeur, pour signer au 
nom du minisire de l'industrie et du com- 
merce lés dépôts de plaintes prévus par l'ar- 
ticle 22 de la loi susvisée du 29 juillet 1943. 


Fait à Paris, le 18 novernbre 1918. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIFN. 
—_ 0e. 
&- 





Attribution d'indemnités au personnel 
des exploitations minières et assimilées. 





Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, ke minisire du travaii et de la sécurité 
sociale et le ministre Ce l'industrie et du 
commerce, 

Vu la loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions collectives du travail, et notam- 
ment son article 11; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1917 portant 
relèvement des salaires, modifié et complété 
par l'arrèté du 19 janvier 1948; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 19:83 portant 
altribulion d'indemnités aux salariés; 

Vu le décret re 46-1433 du 11 juin 1916 relatit 
au statut du personne: des exploitalions mi- 
nières et assimilées, et nolainment son arli- 
cie 12; 

Vu Je décret no 47-1020 du 28 mai 1947 
portant modificalion du décret no 441133 du 
14 juin 1936, et notamment son article 6, 


Arrêtent: 


Art. 197. — A Ja prime horaire uniforme dont 
bénéficie, en veriu de l’arrêlé du 23 septem- 
bre 1918 précité, le persormel des exploitations 
minières et assinilées, visé par Particle 1er 
du <écret n° 16-1133 du 1% juin 1916, s’appli- 
queront les coefficients fixés par !e premier 
aiinéa du paragraphe a. de l'article 12 du 
même décret et par l’arlicle 6 du décret 
ne 47-1020 du 28 mai 1947, 

L] 


L 





| 


RE 
Art. 2. — Les dispositions du présent arrèt@ 
ont effet à compter du 1 novembre 19418, 
Art. 3. — Le directeur des mines est chargé 
de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, ie 20 novembre 1948 


Le président du conseil, ministre des finances 
et äes affaires économiques, 


HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par déiégation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





+ & + 


Nominations d'ingénieurs élèves à l'écoté 
nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêlé en date du 18 novembre 1948, 
ont éié nommés ingénieurs élèves des mines 
à compter du 4er octobre 1%48, les anciens 
élèves de l’école polytechnique dont les noms 
suivent : 

MM. Morin (François-Pierre),. 
Rey (Jacques-Eugène). 
Achille (Jean-Claude-François). 
Gouni (Lucien). 
Denis (Louis-Henri-Pierre-Marie). 
Naudet (Roger-Georges-Désiré). 
Calou (Roger-Léon). 
Osselet (Armand-Edmond-Olivier). 
Mermet (Maurice-Louis) 
Reboux (Paul-Louis-Roger). 





+0+- 


Dipiôme d'ancien élève de l'école pratique 
des mines de Thionville. 





Par arrêté en date du 18 novembre 1948, 
le diplome d'ancien élève de l’école pratique 
des mines de Thionville à été accordé aux 


élèves de la promotion 1946-1948 de cette 
école dont les noms suivent: 
1 Szatanik (Francois). 16 Kasprowski (Fran- 


| çois). 
17 Mosconi 
18 Pascolini 
mond), 
19 Della Chiesa (Aldo) 
20 Rowdy (Casimir). 
21 Dicop (Nicolas). 
22 Rzepka (Jean). 
23 Butelli (Aladino). 


2 Peltazzoni (Gino), 
3 Hoffmann (Gabriel) 
4 Trusson (Paul). 

o Haller (René). 

6 Woll (Pierre). 

7 Croci (Emile). 

8 Relti (Alfred). 

9 Haller (Robert). 

10 Dovjak (Cyrille). 


(Vitalino}, 
(Ray- 





11 Kuchler  (Henri- 24 Grzybinski (Ro- 
Lucien). man). 

12 Dovjok (Sylvestre).!25 Tomzik (Michel). 

43 Beaudoin (Marcel). !26 Jasbinseh  (Léo- 


14 Forcellini (Georges) | pold). 
15 Wojcieckowski [27 Briolotti (Pierre). 
(Edouard, . 











MINISTÈRE LE L'AGRICULTURE 


Fonis de concours, 


Par arrété interministériel en date du 10 no 
veinbre 1913, un crédit de 5.115.208 F prove- 
nant de fonds de concours -a été ouvert aux 
chapitres ci-après du budget du ministre de 
l'agriculture de l'exercice 1918: 

Chap. 305. — Indemnités pour frais de dé- 
placements (art. 13) .......... : 118.208 F. 

Chap, 3%. — Dépenses d'éh- 
des et de travaux d’hydraulique 
et de génie rural à la charge 
de l'Etat (art. 4er, 8 3) o...s... 9.000.000 
_— mens ounns d 

5.113.208 F, 
——4 0 ©— 
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Par arrêté interministériel en date du 10 no- 
vembre 1918, un crédit de 36.132.745 F prove- 
nant de fonds de concours a été ouvert au 
| 1G Fonds forestier national, — 


< 14} rer + : a 
Personnel d'encadrement » du budget du mi- 
uistère de l'agriculture de l'exercice 1946. 
——.p D @—— 
l irrôté interminis'ériel en date du 10 no- 


novembre 1%M48, un érédit de 62.005.426 F pro- 
; fonds de concours a été ouvert aux 
chaäpilres ci-après du budget du ministre de 
l'agriculture de l'exercice 1918: 

Chap. 3%. — Remonte des 


à nt 
VOAIIUIIE 41 


Chap. 520, — Encouregements 
à l’industrie chevaline et mu- re Pr 
lassière .. 19.716.855 


62.005.426 F. 


romanes. 





Direction des services agricoles. 





Par arrêté du 16 novembre 1948, M. Vialle, 
ingénieur des services agricoles à la direction 
des services agricoles de la Mayenne, est 
, d'offlce et dans l'intérêt du service, 
direction des services agricoles des 
Basses-Pyrénées, en résidence permanente à 
Bayonne, à compter du fe novembre 1948. 


+ 0 + 





Eaux et forêts, 





Par arrété en date du 4 novembre 1948: 
Sont intégrés, à la date du 1er janvier 1918, 


dans le cadre des officiers des eaux et forêts 
(non brevetés), de la métropole et de 1 Algé- 
rie: 


M. Fontaine (Jean), garde général de 
9% classe du cadre local des eaux et forêts 
de la Réunion, à la ?° classe du grade de 
garde général des eaux et forêts (ancienneté 
dans la 2° classe à compter du 1* juillet 1946), 

M. Zuneve (Henri-Yves), contrôleur adjoint 
de 1r° classe du cadre local de la Guyane, 
À la 4re chasse du grade de garde général des 
eaux et forêts (anciennété dans la 1re classe 
à compter du 4 novembre 4946). 

M. Tholin (René-Claude), contrôleur ad- 
joint stagiaire du cadre local de la Guyane, 
à la ?e classe du grade de garde général des 
eaux et forêts (ancienneté dans la 2 classe 
à compter du 19 février 1947). 

M. Lemoine (Maurice), contrôleur adjoint 
stagiaire du cadre local de la Guyane, à la 
de classe du grade de garde général des eaux 
et forêts (ancienneté dans la 2° classe à 
compiler du 19 février 1947). 

M. HEmperaire (Fernand-Antonin), contrô- 
leur adjoint stagiaire du cadre local de la 
Guyane, à la 2e classe du grade de garde gé- 
néral des eaux et forêts (ancienneté dans la 
2% classe de garde général À compter du 
19 février 1947). 

M. Vidaud (Maurice), ingénieur géomètre 
contractuel du cadre local de la Guadeloupe, 
À la 2e classe du grade de garde général des 
eaux et forêts, 

L'intégration ci-dessus de MM. Tholin, Le- 
moine et Emperaire n’est prononcée qu’à titre 
précaire et elle ne sera éventuellement con- 
frmée que si les intéressés satisfont aux 
épreuves du prochain concours ouvert pour 
l'accession directe des brigadiers des eaux et 
forêts au grade de garde général des eaux et 
forêts. 

En cas d'échec & ce concours, les intéressés 
seront iutégrés dans le cadre des commis des 
eaux et forèts, conformément aux dispositions 
de l'article 3 du décret ne 48-4091 ci-dessus 
visé, : 


Sont intégrés, à la date du 4e janvier 1948, 
dans le cadre des brigadiers et gardes doma- 
niaux des eaux et forêts de la métropole, les 
brigadiers et gardes des eaux et forêts, ci-des- 
sous désignés, des cadres locaux des départe- 
ments d'outre-mer, 


Ces intégrations sont prononcées aux grades 
ct classes ci-dessous indiqués: 


Département de la Réunion. 


M. Hubert (Victor-Paul-François), brigadier 
hors classe après 4 ans (1). — Brigadier de 
4 classe (2). 

M. Bourgin (Antoine-Victor), brigadier hors 
classe après 4 ans. — Brigadier de 4° classe. 

M. Dambreville (Albert-Jean-Ernest), briga- 
dier hors classe avant &# ans. — Drigadier de 
& classe. 

M. Sigismeau (Antoine-Marie-Eugène), briga- 
dier de 1re classe après 3 ans. — Brigadier de 
ie classe. 

M. Fontaine (Rosaire-Rosier), brigadier de 
tre classe avant 3 ans. — Brigadier de 4e classe. 

M. Dambreville (Morin-Ismaël), hrigadier de 
2 classe après 3 ans. — Brigadier de 4 classe. 

M. Grondin (Raphaël-Philomin), garde de 
tre classe après 4 ans. — Garde domanial de 
5e classe. 

M. Mondon (Clovis-Amédée), garde de 
{re classe après 4 ans. — Garde domanial de 
5e classe. 

M. Dambreville (Théophile-Joseph), garde de 
4re classe après ans. — Garde domanial 
de 5° classe. 


M. Grondin (Firmin-Montpre), garde de 
3e classe après 3 ans. — Garde domanial 
de 6° classe. 

M. Nalivel (Adrien-Joseph},; garde de 


3 classe avant 3 ans. — Garde domanial 
de 6e classe en disponibilité. 

M. Gerbilh (Edelbert-Joseph-Jean-Baptiste), 
garde de 3% classe avant 3 ans. — Garde 
domanial de 6e classe. 

M. Nurbel (Damien), garde de 4 classe 
après 2 ans. — Garde domanial de 6e classe. 

M. Lauret (Valentin-Auguste), garde de 
4 classe avant 2 ans. — Garde domanial 
de G& classe. 

M. Hoareau (Francinet-Christophe), garde de 
je classe avant 2 ans, — Garde domanial 
de 6e classe. 

M. RBeaudemoulin (Aimé - Olivet - Olivier), 
garde de 4e classe avant 2 ans. — Garde doma- 
nial de Ge classe. 

M. Julienne (Maurice-Valentin), 
ke classe avant 2 ans. — (Garde 
de 6e classe. 

M. Fontaine (Raphaël), garde de 5° classe 
après 2 ans. — Garde domanial de 6° classe. 

M. Severin (Régis-Joseph}), garde de 5e classe 
après 2 ans. — Garde domanial de Ge classe. 

M. Grondin (Alain-Joseph), garde de 5° classe 
après 2 ans. — Garde domanial de 6e classe. 

M. Rivière (Hervé-Joseph}), garde de 5° classe 
après 2 ans. — Garde domanial de 6e classe. 

M. Fabrègue (Benjamin-Maurice), garde de 
5e classe après 2 ans. — Garde domanial 
de 6° classe. 

M. Leveneur (Pierre-Joseph), garde de 
5e classe après 2 ans. — Garde domanial 
de 6e classe. 


garde de 
domanial 


M. Dijoux (Léo-Alexis-Benjamin), garde de 
5e classe après 2 ans. — Garde domanial 
de 6° classe. 

M. Hoareau (Christophe-Raoul), garde de 
5e classe après 2 ans. — Garde domanial 
de 6e classe. 

M. Payet (Jules-Rosaire-Vally), garde de 


5e classe après 2 ans. — Garde domanial 


de 6° classo. 


M. Junot (Carlo-André-Nicolas), garde de 
5e classe après 2 ans. — Garde domanial 
de 6° classe. 

M. Grondin (WallerStanislas), garde de 


5e classe avant 2 ans. — Garde domanial 
de 6° classe. 
M. Boyer (Pierre-Emile), garde de 5° classe 
avant 2 ans. — Garde domanial de 6° classe. 
M. Plumety (Clément-Jean), garde de 
5° classe avant 2 ans. — Garde domanial 
de 6e classe. 


(Antoine), garde de 5 


M. Blancard lasse 
Garde domanial 4 


avant 2 ans (1}. — 
6» classe (2). 

M. Colette (Marcel-Henri), garde de 6 dés 
après 2 ans. — Garde domanial de Ge cla 

M. Fon‘aine (Roger-Joseph-Noël-Ra: 
garde de 6° classe après 2 ans. — Garde do 
nial de 6° classe. 

M. Nativel (Marie), garde de 6° class 
2 ans. — Garde domanial de 6e classe. 

M. Maillot (Jules-Joseph}), garde de 6 classe 
après 2 ans. — Garde domanial de Ge classe, 

M. Marel (Marc-Théophane), garde do 
6e classe après 2 ans. — Garde domaniy 
de 6° classe. 

M. Hoareau (André-Joseph}), garde 4n 
Ge classe avant 2 ans. — Garde domanil 
de 6° classe. 

M. Rivière (Pierre-Léon), garde de 6° classe 
avan! 2 ans. — Garde domanial de 6° classe. 

M. Dambreville (Julien), garde de 6° clasca 
avant 2 ans. — Garde domanial de 6e classe, 

M. Fontaine (André - Joseph), garde de 
Ge classe avant 2 ans. — Garde domaniy 
de 6° classe. 

M. Hoareau (Just - Théodore), 
6e classe avant 2 ans. — Garde domanii 
de 6° classe. 

M. Soret (Alexin-Emilien), garde de 6° classe 
avant 2 ans. — Garde domanial de 6° clase, 

M. Alphonsine (Léo-Joseph), garde de 6° classe 
avant 2 ans. — Garde domanial de 6° classe, 

M. Lallemand “Marc-Henri), garde de 6° classe 
avant 2 ans. — Garde domanial de 6e classe, 


garde de 


Département de la Guadeloupe. 


M. Malinur (Octave), brigadier de re classe 
(1). — Brigadier de 2e classe (2). 

M. Mayeko (Fernand), brigadier de 1r° classe, 
— Brigadier de 2e classe. 

M. Passave (Paul), brigadier de {re clasce, 
— Brigadier de 2e classe. 

M. Maragues (Aybin}), brigadier de 2% classe 
— Brigadier de 3e classe. 

M. Pharaon (Brice), garde de 1re classe, = 
Garde dormanial de 3% classe. 

M. Arcon (Hilarion-Louis), garde de {* 
classe. — Garde domanial de 3% elasse. 

M. Barfleur (Gaston), garde de {re classé, — 
Garde domanial de 3 classe. 

M. Barlagne (Saint-Eloi), garde de 1re classe, 
— Garde domanial de 3e classe. 

M. Pecsangel (Alfred), garde de 1re classe 
— Garde domanial de 3e classe. 

M. Bozor (Daïus), garde de re classe, = 
Garde domanial de 3° classe. 

M. Captant (Joseph), garde de 1re classe. — 
Garde domanial de 3% classe. 

M. Dahomais (Firmin), garde de {re classe, 
— Garde domanial de 3° ciasse, 

M. Edouard ( Louis - Maurice - Barthélémy }, 
arde de 1r° classe. — Garde domanial de 
Je classe, suspendu de ses fonctions. 

M. Firmo (Gérald), garde de 4re classe. = 
Garde domanial de 3% classe. 

M. Francius (Casimir), garde de 1" classe. 
— Garde domanial de 3° classe. 

M. François (Charles), garde de 1re classe. — 
Garde domanial de 3e classe. 

M. Gamiette (remet. garde de dre classe, 
— Garde domanial de 3e classe. 

M. Léonce (Tiburce), garde de 4re classe, — 
Garde domanial de 3e classe. 

M. Ménage (Julien), garde de {re classe. — 
Garde domanial de 3° classe. 

M. Tacite (Thomas), garde de 4r class, 
— Garde domanial e % classe. 

M. Zébus (Bernard-Flavien), garde de 1" 
classe. — Garde domanial de 3% classe, 

M. Pezeron (Antoine), garde de 1re ciasse. 
— Garde Comanial de 3% classe. 

M. Devarieux (Rodolphe), garde de {re classe, 
— Garde domanial de 3 classe, 





(1) Situation au {7 janvier 1948 dans le 
cadre local. 
(2) Intégration dans le cadre métropolitain 





des préposés des eaux et forêts. 


(1) Situation au fe janvier 1948 dans 10 
cadre local. 
(2) Intégration dans le cadre métropolitain 





des préposés des eaux .et forêts. 
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\ Matheus Raphaël), garde de 2 classe (1). Lorsque l'intégration est prononcée avec y Sont intégrés dans le cadre local transi- 
“Garde domanial de 4e classe (2). augmentation du traitement budgétaire de | toire des gardes forestiers auxiliaires du dé- 
br: Don OUREAT van 0 ‘ ase antérieure, égale ou supérieure à l'aug- | partement de la Réunk à compter du 
oa (Rameaux-Wilfrid), garde ce 2 JP » s [I | 2 | 
M Panga ® Aoce) de à classe mentation de traitement qui aurait pu résulter | {er janvier 1948 
ClaS50. =. NRA ER ES St à d’un avancement de classe, le point de dé- | oo 
M. Riky (Ludger-Emile-Y ves),_ garde Q€ | hart de l'ancienneté dans la classe du nouveau | de base mensuel 
De lasse. — Garde domanial de 4° classe. cadre est le der janvier 49:8 " 
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4. Daninthe (K'éber), garnie je 3° classe. | une auzmentation de ce traitement inférie | d - 249 
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( e domanral de 4° € . | LL 
kiss di x ei « ac rarda 10 résuller d’un avancement de classe, le point | ANG) sossssssorse KA 0.212 
\. Théodore (Henri-Athanas | garde de de départ de l'ancienneté dans la club du | Caro Donadieu-Joseph 3 TT 
œ lasse. — Gare aoniel de ä° classe. - NS eh er 2 < $ à ndin ( i | ) 
3 classe. Garce domaniel de À nouvean cadre est fixée pour ordre à la date | G ondin (Maurice-Ch S Ù 212 
'e de promotion à la dernière classe obtenu: Poti n  (Georges-Jose} 1: 
Département de la Martinique. dans le cadre d'orivine. Bachelier (Alex-François). à Gt 
Dans ce dernier cas, les intéressés seront, à Payet ‘Kléber-Marie-Joseph 1.612 
je (E ti, brigadier de fre classe se me drçe < Out dr mien rt ce dl 4reni-cvhe. PE, “ontaine (Yoland-Joseph N7 
M M 2 pong Le fée . classe (2) , artir de cette date « pour ordre » reclassés ï et (Joseph -Ignace- 
près 3 SRE PT af à .. " individuellement par voie de rattachement + ? the 407 
M. Delaine (Eucher), brigadier de 1re classe aux tableaux d'avancement de classe corres- Beimes Noël-Raymond-Aris. is 
après 3 ans. — Brigadier de 2e classe. pondants de leur nouveau cedre. tite) pe x FR y 97 
L y 1 tC tps ; ; r ace i L''eosicensivedsedoivesce Î 
M. Rascar (Gontrand), brigadier de fre classe Sont inlézrés. à la date du 4er janvier 1918 Cadet (Martin-Créus)......…. 4.00 
orès 3 ans. — brigacier de 2° classe , “OS INICNRES, à 8. QAie au Janvier MMS, pd { , T 
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M. Potiron (André), brigadier de {re classe et forêts de la métropole, sous réserve de sa- Us SU esse Û nn 
après à ans. — Brigadier de 2e classe, ‘usfaire aux épreuves de l'examen réglemen- es at-on ia AlVa)e.e 1 = 
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_— Garde domanial de 3 classe, 

M. René (Victorin), garëe de 1re classe. — 
Garde domaniai de 3e classe. 

M. Fanon (Albert), garde de 1re classe, — 
Garde domanijal de 3 classe. 

M. Jean-Charles (Camille), garde de fre 

lasse. — Garde domanial de 3° classe. 

M. Louis-Joseph (Corneille), garde de îre 
classe, — Garde domanial de 3° casse. 

M. Macarie (Jean), garde de fre classe. — 
Garde domanial de 3e classe. 

M. Planchette (Nicolas), garde de {re classe. 
— Garde domanial de 3° classe. 

M. Candun {Georges), garde d2 fre classe. 

— Garde domanial de 3e classe. 

M. JHarnmenil (Guillaume), garde de ire 
casse. — Garde domanial de 3° classe. 

M. louis-Joseph-Dogue (Joseph), garde de 
dre classe, — Garde domanial de 36 classe. 

M. Cilly (Félix), garde de 1re classe. — 
Garde domanial de 3° classe. 

M. Chalonec (Victor), garde de 1re chasse. 
_— Garde domanial de 3e clasce. 

M. Moreau (Lou's), garde de jre classe. — 
Garde domanial de 3e classe, 

M. Thomassin (Joseph), garde de 2e classe. 
_— Garde domanial de 4° classe. 

M. Concy (Eloi), garde de 2 classe. — 
Garde domanial de 4e classe. 

M. Thaly (Ernest), garde de 2e classe. — 
Garde dimanial de 4 classe. 

M, Caïmont {Victor), garde de 2e classe, — 
Garde domanial de 4e classe. 

M. Théodore (Robert), garde de 3 classe. 
_— Larde domanial de 4e classe. 

M. Martin {Pierre}, ganle de 9° classe. — 
Garde domanial de 4e classe. 

M. £aline (Louis), garde de 3° classe. 
Garde domanial de 4e classe. 

M. Lafrontière (Rigobert\, garde de 3e classe. 
— Garde domanial de 4° clüsse. 

M. Ab'dal !{Théodore\, garde de 4e classe. 
— Garde domanial de 5° classe, 

M. Landau (Louis), garde de 4° classe. — 
Garde doman'al de 5° classe, 

M. Pedal {Frédéric}, garde de ie classe, — 
Garie domanial de 5° classe. 

M. Roy de Belleplaine (Maurice), garde de 
4° classe, — Garde domanial de 5° classe. 

M. Macarie (Antoine), garde de 4e classe. 
— Garde domanial de 5° classe, 

M. Raumel (Gilbert), garde de 4 classe. 
— ane domanial de 5e classe, 

M. Louis-Joseph (Denis), garde de 4e classe. 
— Garde domanial de 5° classe. 

Les intégrations prononcées au présent artli- 
‘le réservent les droits des intéessés en ce 
qui cincerne leur anciennelé acquise au 
1 janvier 1918 dans le grade et l'échelon de 
eur cadre d’origine. 


forêts stagiaires, ci-dessous désignfs, des <ca- 

dres locaux des départements d'outre-mer. 
Ces intégrations provisoires sont prononcées 

au grade et à la classe ci-dessous indiqués: 


Département de la Réunion. 


M Fontaine (Dieudonné-Fenoit), garde sta- 
giaire (1. — Garde domanial de 6e classe (2). 
.M. Lehon (Henri-Marc\, garde stagiaire. — 
Garde domanial de 6e classe. 

M. Benard ‘Joseph-Louis), garde stagiaire. — 
Garde domanial de 6 classe. 

M. Grondin (Julo\, garde stagiaire. — Garda 
domanial de & classe. 

M. Acard ‘Pierre-Joseph-Clristonhke), garde 
Slatiaire. — Garde éomanial de 6e classe. 

M. Pilou (Christian-Joseph-André), garde 
stagiaire, — Garde domanial de 6e classe. 

M. Aure (Ars-Brun-Léopold), garde stagiaire. 
— Garde domania! de 6e clasce. 


Département de la Guadeloupe. 


M. Anicet (Duleret-Euphrasie), garde sta 
giaire (1). — Garde domanial de 6e classe (2). 
M. Baltimore (Maurice-Thètle), garde sla- 
giaire, — Garde domanial de 6e classe. 

.M. Bourgeois (Julien - Gérard), garde sta- 
giaire. — Garde dornanial de 6e classe. 

M. Carneva (Girard), garde s'agiaire — 
Garde domanial de 6e «classe. 

M. Lamothe (Georges), garde stagiaire. — 
Garde domanial de 6° clasce. 

M. Lascar (Théodore-Anicet-Gratien), 
stagiaire, — Garde domanial de 6e classe, 

M. Luce (Edmond-Louis}, garje stagiaire. — 
Garde domanial de 6° classe. 

M. Mollenthiel (Daniel - Jos6 - IHephonse - 
Léon), garde stag'aire. — Garce domanial de 
Ge classe. 

M. Maximilien (Julien-Emmanuel), garde 
domanial de Ge classe. 

M. Didon-Simon-Spire (Anice!-Xevill:}, garde 
stagiaire, — Garde domanial de 6° classe, 

M. Beltaver (Albert), garde stagiaire. — 
Garde domanial de 6° classe en disponib lité. 


en), garde 





Département de la Martinique. 


M. Moreau !Albert), garde stagiaire (1). — 
Garde domanial de 6e classe (2), 

Les gardes stagiaires qui ne sa isferont pas 
aux épreuves de l'examen de fin de stage lors 
d2 la première session spéciale à laquelle ils 
seront appelés à se présenter, seront autorisés 
à subir les épreuves de cet examen lors d'une 
deuxième session spéciale qui sera ouverte 
six mois après la première. En cas de nouvel 
échec, ils seront maintenus dans le cadre 1lo- 
cal transitoire des gardes stagiaires. 





(1) Situation au 1° janvier 1918 dans le 
Cadre local. 

(2) Intégration dans le cadre métropolitain 
des préposés des eaux et forêts. 








(4) Silualion au {#7 janvier 19:83 dans je 
cadre local. 

(2) Intézralion dans le cadre métropolitain 
des gardes domaniaux des eaux et forèts. 





Sont intégrés, À la date du fer janvier 1948, 
dans le cadre des géomètres dessinateurs de 
la métronole, les géomètres des eaux et fo- 
rêts, ci-dessous, des cadres locaux des dépar 
tements d'outre-mer 

Ces intégrations sont prononcées aux grade 
‘i-dessous indiqués : 


ñ 
et classe 


Département de la Réunion. 


Néant. 


Département de la Guadeloupe. 


M. Karam (Jean), géomètre de 3% classe (19. 
—  Géomètre dessinateur principal de 
2e classe (2}. 

M. Ciranv (Romul), aidegéomètre de fre 
classe. — Géomètre dessinateur principal de 
o classe. 

M. Minos (Albert), aide-géomètre de 
ke classe. — Géomètre dessinateur de 3° classe. 


Département de la Martinique. 


M. Sobeski (Antoine), agent technique prifs 
cipal de 1re c'asse, dessinateur (1). — Géomè- 
tre dessinateur principal de {re classe (2). 

M. Edouard (Roger), dessinateur principal 
après 6 ans. — Géomètre dessinateur princi- 
pal de 2e classe, 

M. Pilon (Ernest dessinateur principal 
après 3 ans. — Géormètre dessinateur princi- 
pal de 2° classe. 


Département de la Guyane. 


M  Radjou (Antoine géomètre de 4 
classe (1). — Géomètre dessinateur principal 
de Ge casse (2). 

Les intégrations prononcées au présent ar- 
ticle réservent les droits des intéressés en ce 
qui concerne leur ancienneté acquise au 
fer janvier 1918 dans le grade et l'échelon de 
ieur cadre d'origine. 

Lorsque l'intégration est prononcée avec 
augmentation du traitement budgétaire de 
base antérieure, égale ou supérieure à l’aug- 
mentalion de traitement qui aurait pu résul- 
ter d’un avancement de classe, le point de 
départ de l'ancienneté dans la classe du nou- 
veau cadre est le 1er janvier 1948. 

Lorsque l'intégration est prononcée à égalité 
de traitement budgétaire de base, ou avec 
une augmentalion de ce traitement inférieure 
à j'augmentalion de traitement qui aurait pu 
résulter d’un avancement de classe, le point 
de départ de f'ancicnneté dans la classe du 
nouveau cadre est fixée pour ordre à la date 
de promotion à la dernière classe obtenue 
dans le cadre d’origine. 

Dans ce dernier Cas, les intéressés seront, à 
partir de cette date « pour ordre » reclassés 

(1) Siluation au 1° janvier 4948 dans ke 
cadre local. 

(2) Intégration dans le cadre métropolitain 
des géomètres dessinateurs des eaux et forêts, 
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individuellement par voie de rattachement 
aux tableaux d'avancement de classe cor- 
respondants de leur nouveau Cadre. 


Sont intégrés, à la date du {er janvier 1948, 
lans le cadre local transitoire des expédilion- 
naires du département de la Guadeloupe: 

Mie Ramport (Yolande), agent expédition- 





naire de 5° classe. 

M. Fontange (Antoine-Prisca), agent expé- 
litionnaire de 5° classe, 

Mme Badre (Edith), agent expédilionnaire 
de J* Ciasse 


Mine Lancrin (Emma), agent expédition- 
naire de Ge classe. 


Est intégré, à la date du 1e janvier 1948, 
dans le cadre local transitoire des « garcons 
de bureau » du département de la Guade- 
loupe 

M. Maralhon (Léonien-Gaston), garçon de 
bureau hors classe, 

Est intégré, à la date du 1° janvier 1948, 
dans le cedre local transitoire des « ouvriers 


chauffeurs » du 
loupe 

M. Christophe (René), ouvrier chauffeur de 
2e classe. 

Est intégré, à la date du 1° janvier 1948, 
dans le cadre local transitoire des « garçons 
de bureau » du département de la Réunion: 

M. Sadeyen (Alphonse-Eugène), garçon de 
bureau de {re classe. 

Est intégrée, à la date du 1° pes vier 1948, 
dans le cadre local transitoire des « dames 
dactylographes » du département de Ja 
Guyane 

Mme Saint-Julien ( Odette - Aimée - Delise }), 
dame employée dactylographe de 3° classe. 


Est intégré, à compter du 1+r janvier 1948, 
dans le cadre contractuel métropolilain des 
eaux <t forêts: 

M. Fdmond (Picrre-Barthélémy), 
d'agent de maîtrise du 4° échelon. 


Conformément aux dispositions du décret 
n° 47-2399 du 29 décembre 1947, modifiant le 
décret no 47-1778 du 10 septembre 1947 sus- 
visé, :es auxiliaires de bureau et de service 
des services forestiers des quatre départe- 
ments d'outre-mer conservent leur emploi et 
continueront à recevoir application du régime 
ce rémunération que celui-ci comporte loca- 
ement. 


département de la Guade- 


en qualité 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Institution d'une commission administrative 
paritaire locale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour les agents 
contractuels de l'administration centrale, 





teciificatif au Journal officiel du 241 août 
1%48 : page 8320, % colonne, # alinéa, 6° ligne, 
au lieu de: « … questions relatives à la muta- 
tion. », dire: « . questions relatives à la no- 
tation... », 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 novembre 1948 portant délégation 
de signature, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 11 septembre 198 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 484233 du % juillet 4948 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels; 


2 








Vu l'arrêté du 18 septembre 1948 portant no- 
mination de membres du cabinet du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, 


Décrète : 

Art, 4er, — Délégation permanente est don- 
née à MM. Henri Desfougères, conseiller 
d'Etat, conseiller technique chargé de la di- 
rection du cabinet, et Jacques de Carbon- 
Ferrière, inspecteur des colonies, chargé de 
mission au cabinet, pour signer, au nom du 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, tous 
actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrels. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 

TONY RÉVILLON. 














MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 
relatif au régime provisoire de l’organi- 
sation autonome d'assurance vieillesse 
des professions industrielles et commer- 
ciales, 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques 
et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées, et notamment 
les articles 2, 21, 25 et 27; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 497, — Il est institué un comité na1- 
tional provisoire chargé de préparer la 
structure et les conditions de mise en 
place de l’organisation autonome des 
caisses d'allocations de vieillesse de l’in- 
dustrie et du commerce et de donner tous 
avis aux administrations intéressées au 
nom de l’organisation autonome pour l’ap- 
plication de Ja loi du 17 janvier 1948. 


Art, 2. — Le comité national provisoire 
de l’organisation autonome de l’industrie 
et du commerce comprend, outre les mem- 
bres du comité provisoire de la caisse na- 
tionale instituée à l’article 12 ci-après: 

Un représentañt du ministre du travail 
et de la sécurité sociale ; 

Un représentant du ministre de l’indus- 
trie et du commerce ; 

Deux -représentants du ministre des 
finances et des affaires économiques (un 
finances, un aflaires économiques). 


Art. 3. — L'organisation autonome des 
caisses d'allocations de vieillesse de l'in- 
dustrie et du commerce comprend : 

Des caisses locales et des caisses profes- 
sionnelles ou interprofessionnelles, dont 
la compétence territoriale peut s'étendre 





re ie 

à l'ensemble du territoire métropoliti,. 
ces caisses sont dotées de la personnali! 
civile et financièrement autonomes; 
Une caisse nationale de compensitis, 
dont les attributions sont fixées à l'art. 
cle 10 ci-après. 


Art. 4. — Les statuts des caisses dot 
vent reproduire les dispositions obliey 
toires des statuts lype qui seront arrêté, 
sur proposition du comité national par | 
ministre du travail et de la sécurité «. 
ciale et le miaistre de l'industrie et du 
commerce. 

Is doivent pos: 

{° Indiquer ou Jes catégories profes. 
sionnelles auxquelles la caisse est ouverte 
et définir la circonscription territorial 
dans laquelle elle est appelée à exercer 
son activité; 

2° Ne contenir aucune disposition per. 
mettant de refuser l'admission ou de pro. 
noncer d'exclusion d’un assujetti ou héni. 
ficiaire exerçant ou ayant exercé dans h 
circonscription de la caisse une des pri. 
fessions pour lesquelles elle a été agréée, 


Art. 5, — La création des caisses locales, 
professionnelles et interprofessionnel'e., 
est soumise à l'agrément du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du mi. 
nistre de l’industrie et du commerce, 

L'agrément est donné par arrêté con. 
joint des ministres intéressés sur avis 
conforme du comité national. 

Les statuts et leurs modifications sont 
approuvés dans les mêmes formes. 


Art. 6. — Tout refus d'agrément doit être 
motivé. 

L’agrément doit être refusé aux caisses 
dont le conseil d'administration n'aurit 
pas, dans le cadre territorial envisagé, un 
caractère suffisamment représentatif des 
activités professionnelles dont elles pri 
tendent grouper les ressortissants ou qui 
ne pourraient justifier qu'elles réuniron 
au moins 2.000 cotisants. 

Il ne peut être accordé à deux caisse 
distinctes groupant dans une même 
conscription” territoriale les ressortissants 
d'une même profession. 


Art. 7. — Le comité national soumet 
aux ministres intéressés toutes propos 
tions utiles en vue du règlement des dif. 
ficultés nées du concours de plusieurs in- 
tiatives intéressant la même profession 
dans une circonscription territoriale déter- 
minée ou d'initiatives émanant d'orzi- 
nismes professionnels ou interprofess on- 
nels non qualifiés. En cas de carence des 
organismes qualifiés, il prend L’initiilive 
de la création d’une caisse ou du ralti- 
chement des intéressés à une caisse qu'il 
désigne. 


Art. 8. — Les demandes d'agrément de- 
vront être présentées avant une date li 
mite qui sera fixée par arrêté conjoint du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale et du ministre de l’industrie et di 
commerce, sur avis conforme du comii 
national. 

A l'expiration de ce délai, il sera pros 
pe comme il est dit à d'article précis 

ent. 


Art. 9. — En cas d'infraction à la loi 
ou aux statuts, de carence d’une caiss’, 
de dépassement de da limite autorise 
pour ses frais de gestion, ou si une caiss® 
ne remplit pas ses obligations à l'égard 
de la caïsse nationale, l’agrément peut être 
retiré par arrêté motivé pris dans les for 
er prévues à l’article 5 du présent dé- 
cret, 


LA! 
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jen est de même jusqu'à l'installation 
. sonseils définitifs élus en cas de modi- 


ES - . 
fication dans la composition du conseil 
d'administration portant alleimte à son 


caractère représentatif. 

Les dispositions de l’articie 7 sont appli- 
cables en cas de retrait d'agrément. 

\rt, 10. — La caisse nationale de com- 
pensation à pour attributions : 

y» D'assurer pour le service des alloca- 
ions minimum déterminées à l’articie 10 
joi du 17 janvier 1958, ou à défaut 
n conseil d'administration, dans les 
conditions définies par son règlement, la 
com tion sur le plan national! du ris- 
que géré par des caisses ; 


1 


ld 


1 © 


De garantir, dans la limite desdiles 
al ns minimum, la solvabilité des 
cuisses à l'égard des ayants droit; 

D'assurer, pour ] 


le compte des caisses 
adhérentes, le remboursement des avances 
senties par le Trésor puliic à Ja caisse 

le de sécurité sociale ou à la caisse 
ile de secours mutuels agricoles pour 
Je service des allocations temporaires 
prévu par la doi du 13 septembre 1946 et 
textes subséquents, ainsi que le remhour- 
sement des frais de contentieux et de Ja 
fraction des dépenses des services admi- 
ustratfs et du forfait correspondant à la 


U 


ns d'affranchissement mis à Ja 
chrge de l’organisation autonome de l'in- 


lstrie et du commerce par l'article 21 


de la loi du 17 janvier 1948. 


Art, 41. — Les charges incombant à Ja 
caisse nationale ainsi que ses frais d’ad- 
ministration sont couverts par des contri- 
butions des caisses suivant les modalités 
fixes par les statuts de la caisse nationale, 
ipprouvés par arrêté conjoint du ministre 
lu travail et de la-sécurité sociale, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
yues et du ministre de l'industrie et 
du commerce, sur proposition du conseil 
d'administration de la caisse nationale. 


Art. 12. A titre transitoire et jusqu'à 
‘expiration d’un déjai de six mois suivant 
la date limite fixée à l’article 8, la caisse 
nationale est administrée par.un comité 
provisoire comprenant : 

Quatre représentants des chambres de 
"0MNTYeI ; 

Six représentants du conseil national du 
patronat français; 

Cinq représentants de Ja confédération 
généra'te des moyennes et petites entre- 
prises ; 
eux représentants de la confédération 
cénéra'e du commerce et de l’industrie. 

Les représentants des chambres de 

munerce et ceux des organisations Syn- 
dicales sont nommés par arrêté conjoint 
du ministre du travail et de la sécurité s0- 

le et du ministre de l'industrie et du 
‘onmmerce, sur proposition des organismes 
nt 


CTresses, 

ll est procédé, dans les mêmes condi- 
ons, à Ja nomination de dix-sept inem- 
bres suppléants, 

Le comité provisoire exerce les pouvoirs 
‘onférés au conseïl d'administration par 
es statuts de la caisse nationale, 


Art, 13. — Un règlement d'administra- 
n pulxique ultérieur déterminera le 
‘node d’élection aux conseils d’adminis- 
‘'auon des caisses. 


Art, 14, — Le ministre des finances et 
les affaires économiques, le ministre de 
l'industrie et du commerce et le minislre 
du travail et de la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le comerpe, 
ie l'exécution du présent décret, qui sera 





publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1918, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, 


ministre des finances et des affaires 
économiques : 


Le ministre du travail 
et de la sé urité Sn iale, 
PANIEL MAYER. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER, 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
JULES-JULIEN. 





Décret no 48-1655 modifiant le décret n° 47-2100 
du 22 octobre 1947 fixant les mesures 
d'application du décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1946 poriant organisation de Ja 
sécurité sociale dans les mines, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 23 octobre 
1948: page 10571, 1re colonne, article 1°, para- 
graphe ?, 4 ligne, au lieu de: « la date du 
ler janvier 4946 », lire: « Ja date du 1® jan- 
vier 1947 ». 


—————# @ Q— — 





Décret n° 48-1680 msdifiant le décret du 
3 octobre 1947 fixant la composition de la 
commission régionale d'action sanitaire et 


sociale. 
LR 





Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 
AS : paze 10537, {re colonne, dernière Ligne, 
après: « le médecin consultant régional de 
vénéréologie », lire: « ou. en son absence, nm 
médecin désigné par ce dernier »; 2e colonne, 
ste ligne, après: « le mæ#deein consultant ré- 
gional de vénéréologie », lire: « ou, en son 
absence, un médecin désigné par ce der- 
nier »; 45e ligne, au lieu de: « par entente 
entre les syndicats départementaux de Ja ré- 
gie », lire: « par entente entre les synditats 
départementaux de la région »; 3° coionne, 
26 ligne, au lieu de: « désigné par l'union 
nationale des allocations familiates », dire: 
« désigné par lunion nationale des associa 
tions familiales », 





++ 


Fixation du salaire forfaitaire à prendre pour 
base de calcul des cotisations de sécurité 
sociale afférentes aux conducteurs de voi- 
tures publiques du département de la Seine. 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2259 du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale, no- 
tamment l'articie 32; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1946 fixant le 
salaire forfaitaire à prendre pour base de calcul 
des cotisations de sécurité sociale afférentes 
aux conducteurs de voitures publiques, mo- 
difié par l’arrèté du 31 décembre 19%; 

Vu l'accord intervenu le 8 octobre 1948 entre 
la chambre syndicale des loueurs de voitures 
automobiles et la chambre syndicale des 
loueurs de voitures de place de 2e classe, d'une 

rt, et le syndicat des artisans du taxi et 
a chambre syndicale des cochers et chaut- 
teurs, d'autre part, 


afférentes aux conducteurs de voitures publi 
ques visés par l'arlicie 3 ($ 4), de l'ordor 
nance n° 45-2454 du 19% octobre 14945 fixant 


1 } 
régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des profession non-agricotes, nt cal 
culées sur la base d'un sa'aire forfaitaire éga 
à 790 F par jour de travail 

Le maîilre des requêtes au conseil i'Etat, di 
recteur général de Ja ecuril si ile € 
irgc ue Lex ion au présent arret 
Fait à Paris, le 3 novembre 1918 
Li 147 tre lu trara I el le la SCCuU lt ociale, 
Pour le ministre et par it 
Le directeur du cabinet, 
FERNANR SAMSON 
— -  <…es- 
nn 





Création d'une commission paritaire chargée 
d'émeitre des avis en matière d'accidents 
du travail ou de maladies professionnelles 
survenus aux personnels non titulaires du 
ministère du travail et de la sécurité s0- 
Ciale. 





Le ministre du ! l et d cure 


Vu la loi ne 46-2526 du 20 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
da travail et des makdies professionnelles ; 

Vu le décret no 46-2959 du °1 décembre 
196 pour l'aprhcation de ladite loi; 

Vu le décret no 47-511 du 15 avril 1947 
relatif à l'application aux régimes spéciaux de 
la Joi n° 46-2126 du % octobre 1916: 

Vu l'ordonnance n° 45-2:34 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non 
agricoles ; 

Vu le décret ne 45-0179 du 29 décembre 1M5 
portant règlement d'administration publique 
pour lapplication de ladite ordonnai 

Vu la loi no 46-2329 du 24 octobre 1945 por 
tant réorganisation du contentieux de la sé- 
curité sociale ; 

Vu le décret no 46-2957 du 91 d l 1946 
pour l'application de ladite ] 


Arrôte : 


Art. 4er, — Il est institué auprès du minis 
{re du travail et de la sécurilé sociale une 


commission paritaire chargée de donner en 


matière d'accidents du travail el de ma'adie 
professionnelles son avi 

19 Sur les droits de la victime ou ses 
avants cause à une rente d'accident du tra 
vail; 


29 Sur le montant de ladite rente; 

30 S'il y a lieu, sur laitribution de l’allo 
cation provisionnelle prévue en cas de décè: 
par l'article 120 du décret n° 46-2959 du 31 dé 
cembre 1256, ainsi que sur les avances sus- 





ceptible s d'être accordées en vertu de l’arti- 
cle 56 de la loi n° 46-296 du 230 octobre 19%6 
dans le cas de contestations autres que celles 
qui portent sur le caractère professionnel de 
l'accident ; 

4o Sur les recours gracieux préalables for 
mulés suivant la procédure instituée par la 
loi n° 46-239 du 24 octobre 1946 et le décret 
n° 46-2957 du 31 décembre 1946 précités, lors 
que ces textes subordonnent la décision du 
ministre à l'avis obligatoire d'une cornrmis- 
sion paritaire ; 

So Sur toutes questions concernant l'appli 
cation de la législat'on relalive aux accilems 
du travail que le min'stre eslimerait devoir 
Jui soumettre 

Art. 2. — Cette commission et composée 
de six membres, savoir: 

Trois représentants d2 Y’gdministralion: 
Le directeur de l'administralimn générale 
et du personnel ou <on délégué, président: 
Un admin'strateur de Ja direct'on générale 
de Ja s'rurité sacia'e: 

Le chef An bureau du personnel chargé 
de la gestion du personnel dont relève Ja 





victime, 


= ans - 
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Il s rcpréserii 15 du perso el désignés 
pa lé ‘anisation À \d 14 lé pius TrcC- 
EP ‘si 1 { . savoir 

Ut présentant f la C: G. T.-F, G.: 

| rep ésentant pou Le 0 F, T L ‘ 

| rep tant pour la { ( f 

Il est jg \ rempl it pour chaqu 
Pi} , l e l'admi ition « du per 
gunnel 

Les délég du personnel soi nommés 
pour deux ans; leur mandat peut Clre indé- 
fui t renouvelé 

Art. 3. — La min n &$ ru sur 
Lo )n de son prési t, qui fixe rire 
d' 

art. 1 Le 5 t Je la commission 
€ issu À | ivent d ire Ju ma- 
te rie « vice ent X vices 
t L { 

L ers &0 | mis à | ormmis 
f { I «! { ü re lon 
fi l'a { | £ { l'{ } ] 
poter 

art, 5. — L 1% I pris à la majorik 
d nembres présent En cas de parlage des 
Vuix à galiié, cile du président « | pr«pon- 

Ch nv 

Po del er valablement 1 commission 
d'i npit uo,lus quatf nembres prC- 
sul 

Art. G La commission à une comnpelence 

ai éleni au territoire métropoltain, à Ja 

s ix départements d'outre-mer, el, dans 
* Ca l iden survenu en In!s:01 hors | 

tx ire m lai 

Elle it d s les accidents survenus 
aux ogents qui n'ont pas la qualité de fance- 
tionna.r ilulaires ou stigia aux agents 
col ur e ix agents J4« \ l’adminis- 
{ par Contrat de d t di 

art, 7. — Le d { de l'administration 
gcnérale et du personnel est chargé de l'exc- 
«il lu pr nt orrèlé, qui sera publé au 
dournal officiel de la République française. 

} À 1 Pari le 12? vembre 1918 


et di la secu 4 souci 
P » mninsire el int i)] 
Le d teur du cabinet, 


FERNAND SAMSO\ 


— —0%—- ——-—— 


Circonscriptions des sociétés de secours 


minières. 

Le li { d il et ] la écurile 
£ ile, 

Vu le décret du 27 novembre 1946 portant 
organ salion de la sécurité sociale dans Îles 
Jiit hotamnmi t li article 12 et 211: 

\u l \ du à 1947 fixant )S ( 
conscriptions des de 'urs min 
res, modifié par li I des 17 mai 1947 
ù j 1947, 18 juill 1947, 10 oO e 1947 et 
4! 1 s Î 10, 

Art. fer, — Les dispositions des arlicles 3, 

Lis, 12, 28, 29, 35, 39, 50 et 54 de l'arrêté 

5 mars 19:17 moditié sont mod'fiées ainsi 
qu il lil 

Art, 2, — Le deuxième alinéa de l'article 3 
{ modifié comme suit: 

« Sont compris dans la circonscription de 


cet organsme, tous les sièges et établisse- 
d'Aniche et d'’Azin- 


ments des concessions 
court, a :nsi que les établissements industriels 
rattachés à ces concessions et ayant 


inexes, ‘ | 
fait l'objet d'assimilation ». 


alinéa de 


d'un arrêté 
t, 3. — Le deuxième 
le 8 bis est ainsi modifié: 
«a Sont compris dans la circonscription de 
cel organisme, tous les sièges et établisse- 
ments des concessions de Drocourt et de 


l'arti- 


Vimy-Fresnoy, ainsi que les établissements in- 
dustriels annexes rattachés à ces concessions 
et ayant fait l'objet d’un arrêté d'’assimila- 
lion », 
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Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'article 12 
noue , 
compris dans la 


Cst ainsi 
« Sont 
cet organisme, 


ments des con 


circonseripli in de 
lous les sièges et établisse- 
“essions de Nœux-les-Mines et 
de Gouy-Servins, a nsi que les établissements 
industriels annexes, rattachés à ces conces- 
sions et ayant fait l'objet d'un arrèté d'assi- 
miläalon », 

Art. 5. — Le premier 
esl ainsi modilié : 

« 11 est inslilué une société de secours mi- 
nière, dite de Blanzy, dont la circonscription 
est ainsi fixée: arrondissement de Chalon, 
Mâcon, Charolles et Louhans (Saûne-el-Loi- 
re) ». 


al néa de l'article 28 


Art, 6. — Le premier al:néa de l'article 29 
est ainsi Mmodiltie: 

« Il est institué une sociélé de secours mi- 
n'ère, dite d'Autun, dont la circonscription est 
uinsi fixée: arrondissement d’Autun (Saône-et- 
Loire), dépariements du Jura, de la Côte-d'Or, 
de l'Yonne et de la Haute-Marne ». 


Art. 7. 5 à 


— Le premier al'néa de l'article 35 
est ainsi modiiie : 

« Il est institué une société de secours mi- 
nière, dile de Commentry, dont la circons- 
criplion est ainsi fixée: départements de l’AI 
lier, de la Creuse, de la Haute-Vienne, de 
l'Indre et arrondissements de Th'ers (Puy-de- 
Dôme), de Riom (Puy-de-Dôme), à l'exception 
du canton de Pontaumur ». 


Art. 8. — Le premier alinéa de l'article 39 
t'ainsi modifié: 

« Il est institué une soc'élé de secours mi- 
nière, dite de l'Isère, dont Ja creonscription 
est ainsi fixée: département de la Drôme et 
département de l'Isère, à l’exceplion du can 
ton de Saint-symphor'en-d'Ozon ». 


es 


Art. 9. — Le premier alinéa de l’article 50 
est ainsi modifié: 


« 11 est institué une so:iélé de secours mi- 
nière, d'ite dc Decazeville, dont la circons- 
cription est ainsi fixée: he ns de 
l'Aveyron, de la Dordogne, du Lot et du Lol- 


el-Garonne 

Art 140 — Je premier alinéa de l'article 54 
est ainsi modifié: à 

« Il est institué une société de secours mi- 
nière, dite de la Loire, dont la c:rconscrip- 
tion est ainsi fixée: département de la Loire, 
canton de Saint-Symphorien et concession de 
Tartaras 

Art 11. — Le maître des requêles au con- 
seil d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à 


Paris, le 15 novembre 1948. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


© & 
nn. 





Fixation du montant de la double contribu- 
tion ouvrière et patronale à verser pour les 
salariés relevant de l’article 65 du décret 
du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
nistration publique, placés partiellement 
sous le régime général des assurances 
sociales. 





Le ministre du travail et de la sécurilé 
sociale et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret-loi du 28 octobre 1935, notam- 
ment l'article 23; 

Vu l'arrêté du 2 février 1945; 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, notam- 


ment l’article 17; 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’applica- 
tion de l'ordonnance du 4 octobre 1915, notam- 
ment l’article 65; 
Vu les décrets 
application de l'article 


de coordination pris en 
2 du décret-loi du 








ociobre 1935, 





Arrêtent: 

Art. 4er, — Les salariés visés à l'article ça 
du décret du 8 juin 1946, précédemment 
par ji'article {er ($ 2) de l'arrêté du ? fév; 
1915, sont placés: sous le régiine général des 
assurances sociales pour les assurances na 
die, jongue maladie, maternité, déci 
lidité (soins), 

Art. 2. — Le montant de la double 
bution ouvrière et palronale à verser 
régime général peer celte catégorie d'a 
est fixé à 6 p. 100 des salaires. 

Art. 3 — Le maître des requêles au cor 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale 
et le directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations sont chargés, chacun en ra 
qui le concerne, de l'exécution du ! 
arrété. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité social», 
Pour le ministre et par déléga ion: 
Le directeur du cabinet 
FERNAND SAMSON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 


--@ © &- 
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Administration centrale, 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT D'ÉCHELON 
DU PERSONNEL DU SERVICE INTÉRIEUR DE L'ADM- 
NISTRATION CENTRALE POUR L'ANNÉE 1943 





Gardien de bureau de Te classe. 
Depraetère, à compter du 4e jul:t 


Mlle 
1918. 


PKOMOTION 


Par arrêté du 12 novembre 1948 Mike Do 
praetère, gardien de bureau de & casse À 
l'administration centrale, a été promue à] 
7e classe de son emploi, à compter du 1” ; 


let 1918 
— 9 &————— 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT D'ÉCHELON 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS POUR L'ANNÉE {04 





Administrateur civil de 3e classe, 2 échelor. 
Mlle Pelegrin, à compter du 4er mai 1915 
—— 0-6 -$—— 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT D'ÉCHI 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS POUR L'ANNÉE 1953 


Administrateur civil de 3 classe, 3% échelon. 


Mlle Pelegrin, à compter du 4° mai 498. 
—— 6-6 -$—— 


AVANCEMENT D'ÉCIELON 


— 


Par arrêté du 18 novembre 1948, Mlle Pel> 


1 
grin, administrateur civil de ge classe 
1 échelon, a été promue: 
Au 2 échelon, à compter du fer mai 1916: 
Au 3% échelon, à compter du 1er mai 1943. 


-— —+62— — 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT D'ÉCHELONY 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS POUR L'ANNÉE 191: 


ire classe, 2e échelon. 
M. Gout, 4er octobre 1947. 
M. Rosier, 4er novembre 4947, 
—t 0 $ — 
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PROMOTION D'ÉCHELON 


—— 


par arrêté du 18 novembre 


Administrateurs de 1r° classe. 


2% échelon. 





w Gout, à compter du {er octobre 1947. 
y, Rosier, à compter du 4er novembre 1947. 
AVANCEMENT DE CLASSE 

par arrêté du 19 novembre 1918, M. Garcin, 
ad! leur civil de 2% classe à l'adminis- 
des ntraie, a été nommé adminisirateur 
cit jre classe, à compter du 1 janvier 
FU 


© &——— —— — 


Caisse nationaie de sécurité scciaie. 


D'ÉCHELON DIS AGENTS 


TABLEAU  D'AVANCEMENT 
SLPÉDIEURS DE LA CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ 
SOCIALE POUR L'ANNÉE 1918 


Agent supérieur de 2 classe. 
3e échelon, 
M. Coccola, 10 octobre 1938. 
—@ 6 $— 


PROMOTION D'ÉCHELON 
Par owcté en date du 9 novembre 194, 


M, Goccola, agent supérieur de ? classe, 
% fchelon, à la caisse nationale de sécurité 
sociale, a 616 promu &u 3% échelon à dater 


è 


du 10 octobre 1938. 
= @ S———— 
RECLASSEMENT 


Par arrété en date du 19 novembre 198, 
sont annulées, en £e qui concerne M. Lion, 
istrateur civil de 2e classe, 1° échelon, 
à la caisse nationale de sécurité sociale, les 
dispositions de l'arrêté du 26 décembre 1917 
re promolion de l'intéressé au 3 éche- 
on de son grade à dater du 1er janvier 196 
et au 4e échelon à dater du 22 septembre 19%6, 
compte lenu d’une ancienneté de services 
militaires, valable pour l'avancement, égale à 
‘ans à mois 9 jours. 

M Lion, administrateur rivil de 2e classe, 
2 (chelan, est promu au 4e échelon à dater 
du fer janvier 1916. comme tenu d’une ancien- 
ne'é de services militaires, valable pour l'avan 
mont, égale à 4 ans. 

—@ 8 + 
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Dircciions régionales de la sécurité sociale 
(départements d'outre-mer), 





Par arrêté interministériel en date du 
+ oclobre 1918, M. Colladant (Léon), direc- 
r aljoint de 1re classe dés directions régio- 
es de la sécurité sociale, chargé de mis- 
n en qualité de directeur régional de la 
Securité sociale des Antilles et de la Guyane 
lrançaises, a été nommé directeur régional de 
-* catégorie de 3e classe à compter du 4er jan- 
Vier 1938, maintenu en qualité de chargé de 
Mission pour la période du fer janvier 1948 
ëu % septembre 1918 et affecté, dans l'intérêt 
du service, à celle direction régionaic, à 
tornpier du ler oclobre 1918. 


—+..—— 


ds F2 


à 


nm = 9 


Pèr arrêté interministériel en date du 
29 octobre 1948, M. Orsini (Philippe), sous- 


direcleur de 1r classe des directions 7 
iles de Ja sécurité sociale, chargé de mission 


1918, ont été 


en qualité de directeur adjoint chargé des 
fonctions de directeur départemental de Ja 
sécurité sociale de la Réunion, à été nommé 
directeur adjaint de 3° classe à compiler du 
4er janvier 19:8, maintenu en quai de 
chargé de mission pour la période du 4er jan- 
vier 1918 au 30 seotembre 1948 et affecté, dans 
l'intérêt du service, à ] ‘tion 


celle dire: d“par- 
tementale à compter du 1er octobre 1948. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Honoraires des praticiens des cliniques 
ouvertes des hôpitaux et hospices publics. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, le munisitre de l'agriculture et le nui- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu l'ordonnance n°. !:-2151 du 19 octobre 
1945. fixant le régime des assurances sociales 
apylicables aux professions non agricoles et 
les textes suhséquents ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié, 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
cables à l'agricuilure et les textes subsé 
quents ; 

Vu la loi provisoirement applicable au 21 dé- 
cembre 1911 relative aux hôpitaux et hospices 
publics; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'apphca- 
tion de cette lof. 

\u l'arrèté interministériel du 5 janvier 1918, 


Arrêtent: 


£er, — L’arlicle 3 de l'arrêté interminis- 
du 5 janvier 1918 est modifié ainsi qu'il 





suit : 

« Lorsque l'établissement hospitalier a été 
autorisé par le ministère de la santé publique 
et de la population à procéder à la création 


d’une clinique ouverte, le tarif des honoraires 
médicaux applicable dans ladile clinique, en 
<e qui concerne les soins aux as<urés sociaux, 
est fixé dans une convention passée entre la 
caisse régionale de sécurité sociale et le syndi- 
cat médical du département ». 

Art, 2. — L'article 4 de l'arrêté interminis- 
tériel du 5 janvier 1913 est complété par le 
paragraphe ci-après: 

« Toutefois, les honoraires applicables dans 
les cliniques ouvertes des hôpitaux publics 
seront fixés par la commission nationale tri- 
partite des tarifs prévue à Particle 10 de l’or- 
| mai rl e du 19 octobre 1915, lorsqu'aucune 
convention n'aura été passée entre le syndicat 
départemental des médecins et la caisse ré- 
gionale de sécurité sociaie à cet eflet ». 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail et de la sécu- 
rit# sociale, le directeur général de l'hyg'ènce 
publique et des hôpitaux au ministère de la 
santé publique et de la population et le direc- 
teur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agricuiture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offictel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1948. 

Le ministre de la santé publique 
et de la yopulation, 


Pour le ministre et far délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT  WIRTH. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENHRARD. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Pour Je ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





Administration centrale. 





Par été du 13 octol Camif- 
nade Thérèse) idministr de 3 
classe, % helon, est €'pvée au % échelon dé 
son grade, à compter du fer oc!obre 1948. 

——— 4 à @———— 

Par arrèté du 13 tobre 19:18, M. Morel 
A! , a mt En » Ve 2e 
(Ma ICO). gel su; 1T & cle sse, 
4er échelon, est élevé au 2e échelon de son 
grade, à compiler du {er octobre 1918 

6 0 © _— 


Par arrèté du 13 octobre 1948, Mlle Bouygues 
(Georgelte), secrétaire d'administration de {re 
classe, 1er échelon, est élevée au ? échelon 
de son grade, à compter du 4er octobre 1948 


————— "© © 8 — — — - —— 


Directions départementales de la population, 





Par arrêté en date du 5 novembre 1948, ont 
été titularisés da 15 leurs fon tions, à c »mpter 
du 1er juil'et 1958 et promus à la 4e classe da 
leur grade au traitement annuel de 105.000 F, 


' 


les chefs de burçau stagiaires en fonctions 

dens les directions déprrtementales de la po- 

pulalon ci-après désignées: 

Ain. — M. Voglensperger (Antoine). 

Bouchesu Rhône. — Mile Durand (Genes 
viève). 

Corse, — M. Macari (Georges). 

Hérault. Mlle Soudan (Marguerite). 


Haute-Loire. — M. PKnat, 

Morbihan. — M. Barre (Jean). 

Savoie, — M. Lionnet (René). 

Seine, — Mile Renaud (Jacqueline). 
Deux-Sèvres. — M, Baron (Pierre). 
Vienne. — Mile De'ord (Jeanne-Marie). 
Haute-Vicnne., — Mrne Longy (Anne). 


Par arrêté en dale du 5 novembre 198, ont 
été promus à compter du {er juillet 1948, les 
chefs de bureau suivants en fonctions dans 
les directions départementales de la popula- 
tion ci-après désignées: 


A la {re classe du grade au traitement annue 
de 128.000 F, 


Haute-Garonne. — Mlle Bordères (Emilienne), 


chef de bureau de ? classe. 
A da 2° classe du grade au traitement annuel 


de 126.00 F. 


Deux-Sèvres. — Mile Salmon (Anne), chef de 
bureau de 3e classe, 
A la 2° classe du grade au traitement annuel 
de 111000 F. 
Allier. — M. Serre 
de 4e classe, 
Aube. — Mile Barbotte 
bureau de 4e classe. 
Eure. — Mme Goubert 
bureau de 4° classe. 
Gers. — M. Dupouy (Iervé), chef de bureau 
de 4° classe. 
Meuse. — M, Psaume (Robert), chef de bureau 
de 4 classe. 
Pas-de-Calais. — M. Leprince (Henri), chef de 
bureau de 4e classe. 
Rhône, — Mme Bonnet 
burcau de 4 classe. 
Haute-Saône. — Mme Labriet 
chef Ce burcau de 4 classe. 
Saône-et-Loire. — M, Duvert (Joseph), che: 
de burcau de 4e classe. 
Haute-Savoie, — Mme Balland 
chef de bureau de 4 classe. 
Vaucluse. — Mme Va'ette (Adrienne), chet 
de bureau de 4 classe. 
Indre-et-Loire, — Mlle Fages (Ambroisine), 


Anloine), chef de bureau 


(Jeanne), chef de 


(Madeleine), chef de 


(Marthe), chef de 


(onorine), 


(Margucrile). 








+ . 


chef de bureau de 4 classe, 








RE LA 
21 Novembre 194 





ee, 
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Mme SeHos (Georgelle), commis princes 
A La 4° classe du grade au traitement annuel Par arrêté en date du 5 novembre 1948, | d'ordre et de comptabilité de tre RE 


de 105.000 F. 


Finistère, — Mile Muyard (Robcerte), chef de 


bureau de 5% classe, 


’ 


Manche, — Mme Moitié (Jeanne), chef de 
bureau de "5 classe, 
——— + 6 &——— 


Par arrêté en date du 19 juillet 1948, M. Ren 
nie (Joseph), rédacteur stagiaire à la direction 
départementale de lux population du Bas-Rhin, 
a été, à compter du 1° juillet 1948, titularisé 
dans ses fonctions, promu à la 3 classe de 
gon grade et reclassé à la 2e classe, dans la- 
quelle il conserve une anciennelé de 7 mois 





et 1» jours (bonificalions d'ancienneté pour 
services militaires). 
-@ © + 
Directions départementales de la santé. 
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Par arrêté en date du ? noveæabre 1948, ont 
été promus, à compter du fer juillet 41948, les 
chefs de bureau suivants en fonction dans les 
directions départementales de la santé ci-après 
désignées 


A la 3° classe de leur grade. 


Ain Mme Bollard (Marie-Louise), chef de 
bureau, # classe, 
Corrèze, — Mme Souny (Marie-Rose), chef de 


n 


bureau, 4 classe. 
Eure. — Mme Mexmain 


reau de 4e classe. 


Thérèse), chef de bu- 


Ille-et-Vilaine, — Mile Brindejon (Louise), chef 
de bureau de #% classe 

Isère. — Mme Bernard (Odette), chef de bu- 
reau de 4 classe. 

Jura. — M. Perrod (Henri), chef de bureau de 
4e classe. 

Loire. — Mile Perrot (Louise), chef de bu- 
reau de 4e classe. 

Maine-et-Loire, — Mlle Letheuil (Camille), 


chef de bureau de 4e classe, 
Mavenne, — Mile Jestin (Marie-Josée, chef 


de bureau de 4 classe. 

Pas-de-Calais, — M. Tinot (Albert), chef de 
bureau de 4 classe. 

Haute-Saône. — Mlle Paulien (Marguerite), 


chef de bureau de 4 ciasse, 
Seine-et-Marne. — Mile Robillard (Raymonde), 
chef de bureau de 4° classe. 


A la 4e classe de leur grare. 


Alpes-Maritimes. — Mme Leu (Fanny), chef 
de bureau de 5° classe. 

Pyrénées (Rasses-). — M. Lhande (Jean), chef 
de bureau de 5° classe, 

Pyrénées (Ilautes-). — M. Abrial (Henri), chef 
de burogau de 5° classe. 

Savoie (Haute-), M. Corbert (Paul), chef de 


bureau de 5° classe. 
Vaucluse, — M. Escande 
reau de 5° classe. 


— ++ —— 


(Etienne), chef de bu- 


rt en date du 2 novembre 1938, ont 
été titularisés dans ‘eurs fonctions et promus 
à la 4e classe de leur grade, au traitement 
annuel de 105.000 F, les chefs de bureau sla- 
giaires euivants en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé ci-après 
désignées : 
Charente. — M. Marie (Louis). 
Charente-Maritime. — Mlle Teyssandier (Lu- 
cienne). 
Finistère. — M. Le Guiilard (Pierre). 
Gard. — M. Fouille (Georges). 
Seine. — Mmes Rigoulot (Georges), Feret (Si 
mone), 
Somme. — M. Vignolle (François). 
Haute-Vienne. — M. A:icot (Jean). 


_— ee — 


complétant un précédent arrêté du 9 octobre 
1918, Mlle Perrot (Louise), chef de bureau de 
i* classe à la direction départementale de la 
santé de la Loire, a ét6 inscrite au tableau 
d'avancement des chefs de bureau pour l'an- 
née 1948, à compter du {er juillet 1948. 


——+ 0 +—— 


Par arrêté en date du 19 août 1958, M. Bre- 
lon ({Rayinond), Commis stagiaire à Ja direc- 
lion dépar.emenulaie de la santé de Mecurthe- 
et-Moselle, à été, à compter Gu 1er juillet 1948, 
itularisé dans ses fon'tions, promu à la 
2% claese de son grade et reclassé à la 
jre clnsse, dans ‘aquelle il conserve une an- 
cienneté de 11 mois et 26 jours (bonifications 
pour services mmililaires). 


a D ———— 


Inspection de la population, 





Par arrêté en date du 29 octobre 1918 ct en 
application des dispositions de l'article 6 de 
la loi du 3 septembre 1947, M. Vialle (Jean), 
inspecteur principal de la population, affecté 
dans le département de la Haute-loire et non 
installé, a été p'acé, sur sa demande, en posi- 
tion de congé pour une durée de quatre mois, 
à compter du 27 août 1918. 


-__—_eee — 


L 


Reclifiealif au Journal officiel du 4 novem- 
bre 1918: page 10698, tre colonne, au lieu de: 
« Mme Barus », lire: « M. Barus »; 2e <o- 
lonne, M. Lefebvre (laute-Garonne), au lieu 
de: « à compiler du {er avril 1948 », lire: « à 
compter du 4er mai 1948 »; 3e colonne, au 
lieu de: « M. Siroux », lire: « Mile Siroux ». 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Administration centrale, 





Par arrété du 12 novembre 1918, les agents 
du cadre latéral de l'administration centrale 
dheignés ci après ont reçu un avanceanent de 
casse : 

(A compler du 1er oclobre 1948.) 

Mine Gosseau (Marguerite), chef de groupe 
le ire ciasse (2e tour, choix). 

M. Bollé {Francis), commis principal d'ordre 
et de compiabililté hors casse (1: tour, an- 
cienn’té). 

Mme Sellier (Iéfènm), commis principal 
d'ordre ctde comptabilité de 1re classe {2° tour, 
ci O1X). 

M. Marre {Rober!), commis principal d'ordre 
et de complabiilé hors classe (!®r tour, an- 
“ienneté). 

Mme Nicole (Jeanne), commis 
d'ordre et de comptabilité hors classe 
choix). 

M. Rousseau Raymond), commis principal 
d'ordre et de comptabilité hors classe (1er tour, 
arvienneit), 

Mine Fox (Marcelle), commis principal d'or- 
dre el de complabililé de ire ciasse (2° tour, 
choix}, 

Mme Recchet {Merie), commis principal d'or- 
dre et de comptabilité hors classe (lier tour, 
anciennelé). 

Mme Nerrant (Aimée), commis 
l'ordre et de complabilité de 1re 
(2e tour, choix). 

Mme Koch (Joséphine), commis principal 
d'ordre et de comptabilité hors ciasse (1er tour, 
anciennelct). 

Mme Panico 
d'ordre ei de 
(2e tour, choix). 

Move Bardin (Léontine), commis principal 
d'ordre et de complabilité de {re ciasse 


principai 
2e four, 


principal 
classe 


(Angèle), commis principal 
complabililé de 1 classe 





(ler lour, ancienneté), 





(2 tour, choix). bne. 

Mine Auger (Georgetle), commis principal 
d'ordrs et de comptabilité de 1" cie 
{1er tour, ancienneté). 
Mme Hutzli (Célestine), commis princiyyt 
d'ordre et de comptabilité de 1 cas 
(2e tour, choix). 

Mme Guerrier (Blanche), cominis 
pal d'ordre et de comptabüilé de ire c'assa 
(4er tour, ancienneté). ; 

Mme Grigny (Georg:lte), commis princes 
pal d'ordre et de comptabilité de 1" classe 
(2e tour, choix). 


(A compter du 12 œtobre 1948.) 
Mine Grand'homme (Hélène), commis prin. 
Cipai d'ordm: el de complabililté hors classe 
(1er tour, ancienneté) 











MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Administration centrale, 





Par arrêté du 19 novembre 1918: 

La situation administrative de M. Le. 
roy (Raoul), secrétaire d’administralion da 
2 classe, 2 échelon, au ministère de la ma- 
rine marchande, tele qu'elle résulie des 
arrètés du 14 août 4937 et du 12 janvier 198, 
est modifiée comme suit: 


M. Leroy (Raoul), commis d'administration 
principal de 2e classe, est intégré dans Je 
cadre des secrélaires d’administration du mi. 
nistère de la marine marchande en qualilé de 
secrétaire comptable de 2e classe, 1% éche. 
lon, à compter du 1 janvier 196. 

M. Leroy ayant accompli 6 ans ? mois 
17 jours de service militaire, est élevé au 
3° Cchelon de la 2 classe, à compter de la 
même date, avee un reliquat d'ancienneté de 
2 ans 2 mois 17 jours pour service militaire 
et de 2 ans 2 mois 15 jours pour majoralion 
au tilre des services militaires accomplis pen- 
dant Ja guerre 1914-1918 (application de la hi 
du 9 décembre 1927 et du 19 mars 1928), soit 
4 ans 5 mois 2 jours de reliquat d’ancicuneté, 

M. Leroy est promu secrétaire d'adminis- 
tration de 1re classe, 1° éche'on, pour comp- 
ter du 4er octobre 1948, avec une ancienneté 
de 4 ans 5 mois 2 jours. 

M. Leroy, secrétaire d'administration de 
ire classe, 1er échelon, est élevé au 3e éche- 
lon de sa classe, pour compter du 4° octobre 
1948. Il bénéficiera, dans cette classe, d'une 
anciennelé de 5 mois 2 jours. 








N'ATURALISATIONS 





Décret du 16 novembre 1948 
rapportant sent décrets nortant naturalisation 





Par décret en date du 16 novembre 198, 
les décrets ci-après sont rapportés, en tant 
qu'ils naluzalisaient : 


1° Décret du 28 février 1918. 
(Journal officiel du 7 mars 1916.) 
LOSER (Herbert), employé, né le 26 mai 1971 
à Saint- Wendel (Allemagne), demeurant à 

Mulhouse (Haut-Rhin). 
2 Décret du 1e avril 1918. 
(Journal officiel du 11 avril 1918.) 
ROSENTHAL (Erich), aide-comptable, né le 


17 juillet 1921 à Berlin (Allemagne), de- 
meurant à Paris. 


MITTENAERE (René), ouvrier d'usine, né le 
9 mai 1913 à Jeneppe-sur-Meuse (Belgique), 


demeurant à Chaville (Seine-et-Oise;. 





' 
ï! 


pol 
R 


WI 


GR 









ion, 


048, 
ant 


191 











21 Novembre 1M8 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_— 


11305 





D 


93e Décret du 6 avril 1948. 
(Journal ofliciel du 18 avril 1945.) 
CARTY (Mary-Kathleen), né le 24 décembre 
1»%0 à Menloug Eighter (Wwlande), demeu- 
rant au Mans (Sarthe). 


&o Décret du 7 mai 1948. 
Journal ofjiciel du 16 mai 1948.) 
rOROSSIAN (Karchin), Erzeroum (Turquie), 

11-10-03—-79 
5° Décret du % 1918. 
Journal officiel du 6 juin 1948.) 


mai 


WINKLER (Pierre), Berlin (Allemagne), 18- 


05-13— 10. 
Go Décret du 19 juillet 1948. 
(Journal officiel du 2 juillet 1945.) 
TAHLOY AN (Sarkis), Kharpout (Asie Mineure), 
30-01-07 —13. 


TAHLOYAN, née  KEVORKIAN, 
(Asie Mineute), 08-01-10—15. 


Erzindjian 


76 Décret du 6 août 1948. 
(Journal officiel du 9 août 1948.) 


GROSSMAN, née GIELCMAN, Konskie (Po- 
iugne), 10-05-02—75. 
—*-0 + 





Décret portant naturalisation. 





Rectificalif au décret de naturalisation du 
6 août 19% (Journal officiel du 29 août 1938) : 
page 8530, 2e colonne, au lieu de: « Borgonon 
(Victor), Valence (Espagne). », lire: « Bor- 
goñon (Victor)... », 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 23 novembre 1948. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

2. — Nomination de membres appelés à 
figurer sur £a liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
48 novembre 1914 modifiée (session du 7 dé- 
cembre 1948). 

3. — Vote sur la question de confiance po- 
sée contre l’adoption de l’ordre du jour pré- 
senté par M. Jacques Duclos et le groupe 
communiste en conclusion du débat sur les 
interpellations de MM. Louis Rollin, Legen- 
dre, Mme Schell, MM. Patinaud, Gabriel Rou- 
caute, Lecœur et Garaudy, relalives aux révé- 
lalions de M le ministre de l’intérieur et aux 
grèves. 

4, — Fixation de la date de discussion: 


4° De l'interpellation de M. Billoux, sur 
l'allitude du Gouvernement à la suite de la 
décision amérisano-anglaise de remettre l’in- 
dustrie de la Ruhr aux capitalistes allemands ; 
2° De l'interpelation de M. Touchard, sur 
les incidents qui se sont produils à Paris, le 
11 novembre et, notamment, sur l’interven- 
tion des forces de police contre un cortège 
pacifique d’ancièns combattants, de victimes 
de guerre et de résistants et sur l'arrestation 
arbitraire dés députés Pierre Villon et Wal 
deck L’Hüillier. ® 
5. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Courant sur la résiliation des contrats pri- 








vés conclus avant le 10 mai 19:0. 
4836. — M. Delahouire, rapporteur.) 

6. — Discussion des propositions de :0j: 
1o de M. Gabelle et plusieurs de ses col:ègues 
tendant à permettre de conférer, en cas 
d'adoption, un prénom supp'émentaire à 
l'adopté; 2° de MM. Bernard Lafay et Teys- 
sandier, conseillers de la République, tendant 
à faciliter le changement du nom palronyimi- 


que et des prénoms de l'adopt4 dans le cas | 


de légitimation adoplive, (Nes 9751:3720-1059- 
0192, — Mlle Archimède, rapporteur.) 

2. — Discussion des propositions de lai: 
1° de M. Louis Rollin et plusieurs de & 
lègues ayant pour objet d'accorder le béné- 
filce de l’amnistie à certaines catizories de 
personnes, poursuivies ou condamnées pour 
faits de collaboration, notamment aux grands 
inutilés des deux guerres; 2° de M. de Moro- 
Giafferri et plusieurs de ses cellègues tendant 
à accorder le bénéfice de l'amuislie à cer- 
taines catégories de pertonnes. (Nos 3020-C018- 
5427. — M. Dominjon, rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de lof porlant 
slatut des centres d'apprentissage, (Nos 4182- 
0268-5285-5997. — M. Mazicr, rapnorteur.) 

9. — Discussion: 1° du projet de loi tendant 
à modifier certaines dispositions du statut 
viticole ; 2° de ‘a proposilion de loi de M. Pau 
mier et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier certaines dispositions du statut viti- 
cole et à autoriser de nouvelles plantations 
de vignes. (Nos 1291-7:-1202-2118 9572, — 
M. Guille, rapporteur.) 


î col- 





Séance du mardi 23 novembre 1948. 


Des billets portant la date dudit jour ct va- 
lables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Bartolini, jusques el 
y compris M. Benchennouf. 
Tribunes. — Depuis M. Lecœur, jusques et 


y compris M. de Lepervanche. 


Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques 
se réunira (local de la cominission n° 263) : 


14o Le mardi 23 novemibre 
à quinze heures trente. 

Nomination de rapporteurs pour avis pour 
les projets de li: 

(No 55:26) Complélant l'articke 8 de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 relative à da constata- 
tion, la poursuite et la répression des infrac- 
tions à la législation économique; 

(No 5597) Modifiant les articles 419 et 420 
du code pénal; 

(No 5603) Complélant l'article 1er de l'or- 
donnance du 30 juin 1945 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des in- 
fractions à la lésislation économique. 


1918, 


1948, 


29 Le mercredi 24 novembre 
à quatorze heures trente. 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 5361) tendant à ratifier 
le décret du 16 juin 1933 approuvant un ar- 
rélé du gouverneur de Ja Côte francaise des 
Somalis suspendant, à compter du 1° janvier 
1948, les droits de douane sur les marchan- 
dises d'origine étrangère importées dans ce 
territoire ; 

Les propositions de résolution: 

{No 4906) De M. Chautard tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les bases de 
calcul des marges bénéficiaires des intermé- 
diaires ; 

(N° 4935) De M. Waldeck Rochet tendant à 
inviter le Gouvernement à ne pas ratifier 
l'accord international de Washington sur 
le b'é. 

II. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour: 

Les propositions de loi: 

(Ne 410) De M. Baurens tendant à l'inslitu- 
tion d'un office national des engrais, amen- 
dements et pesticides, 


(Nos 710- 


| 
| 





(No 1145) De M. Valay tendant à | 
d'un groupement national interproft 
dés engrais et amendements; 

(Neo 4831) De M. Alric, conseiller de la Ré- 


création 
sionnef 


| publique, portant dérogation à l'article 6 de 


la loi n° 48-809 du 1% mai 19%48 au 
entreprises ayant fait l'objet d'un: 
concentration ; 


profit des 
mesure de 


La proposition de résolution (ne 
M. Lanie: tendant à inviter le Gouvernement 
à Saisir l’Assemblée nationale: 1° dn compta 
d'emploi des cndits et emprunts obtenus par 
l'Etat de l'étranger et notamment des Etats- 
Unis; 2° du comple d’apurement des créances 
de l'Etat sur les cess.onnaires de matériel et 
marchandises importées, 


2919) de 


HI. — Discussion du 


rapport de M. Poirm- 
bœuf sur la 


proposition de loi ne 1S) de 


| M. Jean Cayeux tendant à reconnaitre la coo- 


pération commerciale et à organiser son 
statut, 
IV. — Discussion du rapport pour avis de 


| M. Maurice Guérin sur de projet et les propo- 


sitions de loi {nos 300, 265, 1455, 2966, 339,5) 
concernant le statut des usines Berliet. 

V. — Communication de M. Bergeret sur la 
siluation d2 la éociété Francolor 


La commission de In juetice et de 
lion Se rSunira le mardi 25 novembre 
à seize heures (loca! de Ja 


législa- 
148, 
commission 


I — Examen de la proposition de loi 
(n° 9619) de M. Joseph Denais tendant à ré- 
primer Ja vente spéculative des immeubles 
à usage d'hahilation, dépose aver demande 
de discussion d'urgence, — Nomination du 
rapporteur. 

II. — Nomination de rapporteurs el examen 
des projets de loi: 

19 (N° 5607) Comp'£tant le livre NH", titre H, 
chapitre 2, section 3, du code pénal par un 
article 413 bis réprimant le sabotage ; 

20 (No 5598) Modiflant l'article 4%8 du code 
pénal; 

Jo (No 5606) Tendant à compléter par une 
section 5 le livre HI. titre Ier, chapitre 2, du 
code péna! en vue de réprimer les atteintes 
contre la Constitution: 

49 (No 5597) Modifant les articles 419 et 420 
du code pénal. 





——_—_—_—_——_—_—_—_————————_— 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


(ANNÉE 1948. — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION) 





Ordre du jour du jeudi 25 novembre 1948. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1%. — Scrulin à Ja tribune pour la nominae 
tion du président du Conseil de la République. 

2. — Nominalion Ges quatre vice-présidents, 
des huit secrétaires et des trois quesleurs du 
Conseil de la République. 





Les billels portant Ja date dudit jour et vas 
lables pour ia journée comprennent: 

1er étage. —- Depuis M, Chazette, jusques et 
y compris M Léon David. 

Tribunes. -- Depuis M. Debré, jusques et y 
compris M. Roger Fournier. 


Convocation de bureau. 





Le jer bureau se réunira le jeudi 25; noveme 
bre 1918, à onze heures (local ne 215): 

Examen des dossiers d'élection: 

1° Du territoire de Belfort (M. de La Gon- 
trie, rapporteur); 

2e Des départements d'Alger (ler et 2e col- 
lège) et de Constantine (1 collège). 





“ 
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act d ind lt a en Nouvelie-Ca'édonie et d‘pendances les cas 

vis de concours pour l'emploi de sCcrétair dans lesquels ‘es propriétaires sont autorisés 

des débats du Conseil de la République. à donner congé à lewws locataires; AVIS & COMMUNICATIONS 


: 

Un concours pour le recrutement de secré- 
taires des débats du Conseil de la République, 
æhargés de Ja rédaction des comptes rendus 
@gnalytiques des séances, aura lieu le samedi 
WG décembre 1948 
désireraient prendre part 

ce concours devront faire parvenir, avant 
le 28 novembre 498, au secrétariat général 
He la vrésidence du Conseil de la République. 
Peur demande accompagnée des pièces sui 
gwantes 

to Un extrait récent de leur acte de nais 
sance, 

2e Un extrait récent de: leur casie 
£iaire ; 

3e Un certificat de 

4e Une note manuscrite indiquant leur situa- 
Lion de famille ; 

5e Une copie de leurs titres universitaires; 
indiquant leurs au- 
emplois anté- 


Les candidats qui 


r judi 


bonne vie et mœurs; 


Go Une note manuscrite 
lres titres, leurs travaux et 
peurs, 

7° Un certificat médical délivré par le méde- 
cin chef du Conseil de la République qui 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugi 
pard: a) les candidats de Paris, tous les jours 
ue quinze heures trente à seize heures trente 
[ l'exceplion des samedis, dimanches et lun- 
his); d) :es candidats de province, le vendredi 
& décembre 148, de quinze heures trente à 
Hix-huit heures trente; 

8o Une pièce établissant au’ils ont satisfait 
kéfinitivement aux Jois de recrutement fétat 
signalétique et des services ou cerlificat de 
réforme) 

Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
blus au 4 décembre 1%8, celle limite d'âge 
étant augmentée d'une durée égale à celle 
ide leurs services militaires légaux et de 
guerre, plus un an par enfant à charge. ls 
evront, en outre, êlre pourvus d'un diplôme 
Le licence ou de l’un des diplômes figurant 
À l’article 3 du décret n° 43-2288 du 9 octobre 
M5 (école normale 
gchnique, école des sciences 
aultes études commerciales, etc.)}. 

De pius, ils devront déclarer sur l'honneur 
u'ils ne tombent pas sous le coup des dispa 
tions des ordonnances du 27 -juin 4%4 sur 
"’épuration administrative et du 26 août 191 
sur l'indignilé nationale ou, qu'en tout état 
xle cause, j!s n'ont pas été frappés par l’un 
pu l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires se 
pont donnés aux candidats qui se présenteront 
Bu secrétariat général de la présidence du 
onseil de Ja République, palais du Luxem 

urg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon\, 

ous les jours de quinze heures trente à dix- 

uit heures trente 


supérieure, école polv- 
politiques 





TT 





INFORMATIONS 
RELATIVES A 


L'ASSEMOLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Buumes 
FF 





Ordre du jour du mercredi 24 novembre 1948. 


a 


A quinze heures, 
Décision sur la demande de Ciscussion d’ur- 
ence des domandes d'avis, transmises par 
. le président du conseil des ministres, sur: 


DRANCE PUBLIQUE 


4° Le projet de Cécre!, présenté par M. le 
Wministre de la krance d'outre mer, prorogeant 
Pour une nouvelle péride d’une année, à 
oompler du 1er décembre 1%48, les disposi- 


WMions du décret du 29 avri: 1912 Céterminant 











20 La projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
proroger de deux années les dispositions du 
décret no 46-2821 €u 27 novembre 1946 insti- 
tuant à Madagascar et dépendances des mesu- 
res exceplionnelles en vuc de remédier à la 
crise du logement ; 

3e Le projet de décret, présenté par M. k 
ministre de sa France d'outre-mer, tendant à 
accorder an: prorogalion de jouissance aux 
locataires de locaux d'habitation Ce Madagas- 
car et dépendances; 

4o Le projet de décret, 
ministre de Ja France d'outre-mer, portant 
règlement dn statut de la copropriété des im- 
meubles civisés par appartements en Afrique 
occidentale française. 

L'ordre du jour sera 4ventuellement com- 
plété d’après ies propositions de la prochaine 
conférence des présidents. 


présenté par M. le 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires financières se 
réunira le jeudi 25 novembre 1918, à dix heu- 
res trente (local no 116): 

I. — Examen de la demande d'avis (ne 412, 
année 1953) sur un projet de décret autori- 
sant la fabrication de pièces divisionnaires 
pour les îles Saint-Pierre et Miquelon. — Dé- 
signation d'un rapporteur. 


IT. — Examen de la demande d'avis (no 413, 
année 193) sur un projet de décret concer- 
nant l'émission au Togo de jetons mélalliques. 
_-- Désignation d'un rapporteur. 

HI. — Examen de la demande d'avis (n° 414, 
année 4{2:S) sur un projet de décret autori- 
sant la fabricalion de pièces divisionnaires 
pour l'Afrique équatoriale française. — Dési- 
gnalion d’un rapporteur . 


IV. — Examen de la demande d'avis (no 415, 


année 1913) sur un projet de décret autori- 
sant la fabrication de pièces divisionnaires 
pour Madagascar, — Désignation d’un rappor- 
teur. 


V. — Examen de la demande d'avis (no 416, 
année 19:8) sur un projet de décret autori- 
sant la fabrication de pièces divisionnaires 
pour l'Afrique oecidentale française. — Dési- 
gnation d’un rapporteur. 


VI — Examen de la demande d'avis (n° 518, 
année 1%:3} sur un projet de décret concer- 
nant l'émission au Cameroun de jetons métal- 
liques. — Désignation d'un rapporteur. 


VIL — Examen de la proposition (no 420, 
année 19:8} tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une subvention de 50 mil- 
lions en vue de secourir les sinistrés d’Algé- 
rie victimes des dernières inondations et, en 
particuler, ceux de Sainte-Barbe du Tlélat 
‘département d'Oran). — Désignation d'un 


rapporteur. 
VIII. — Examen de la proposition (no 185, 
année 1948) tendant à inviter le Gouverne- 


nent: 1° à améliorer en Guinée française 
le système fiscal agricole; 2e à financer les 
entreprises privées françaises d'intérêt natio- 
na! nécessitant un important investissement; 
jo à accorder, en attendant leur équipement 
en outillages agr:coles modernes à tout plan- 
teur autochlone, des crédits agricoles, qui 
leur sont actuellement indispensables pour 
continuer leur entreprise en voie de péricii- 
ler, — Désignation d'un rapporteur. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission du règlement et de la 
complabilité le mardi 23 novembre 198, à 
seize heures trente (local ne 12) : 

Examen du cas de M. le conseiller de 
l'Union française Mamadou Ouecdraogo, élu le 
26 juin 198 député de la fHaute-Volta à l'As- 
sermblée nationale. 


+0 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la 35 tranche 
de La lotere nationale 1945. 


Le tirage de la 3%Se tranche de Ja lotir 
nationale aura lieu le mercredi 24 novembre 
1913, à vingt heures trente, en présence dy 
public. 





Société étrangère d'assurances. 


La société étrangère d'assurance Compagnie 
d'assurances générales « L'Helvélia », ayant 
son siège à Saint-Gaïl (Suisse), a fait agréer 
par l'administration de l'enregistrement (jé. 
cision du 12 octobre 1948, prenant ellet du 
18 juillet 1955) un représentant responsable 
&es taxes et pénalités susceptibles d'êtres dues 
en Algérie, à raison des agences qui y sont 
ou seront exploitées dans la branche « incen- 
die et explosions », et, notamment, des acer. 
ces établies à Alger, 10, rue de la Liberté, 
et 31, boulevard Baudin, pour de telles as:u- 
rances et @ont les opérations sont ämitées 
à l’Algérie. 








Relevé des stocks de vin déclarés par les 
viliculteurs à l'expiration de la campagne 
1917-1918, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 novem. 
bre 1913: page 10930, ligne Hautes-Pyrénées, 
colonne Vins déclarés sous appellation d'ori- 
gine simple — Vins rouges ou rosés, au lien 
de: « 13 », lire: « » »; colonne Vins provenant 
de cépages prohib£s — Vins blancs, au lieu 
de: « 2% », lire: « 13 »; colonne Vins prote- 
nant de cépages prohibés — Vins rouges ou 
rosés, au licu de: « » », lire: « 26 », 


—+-6 + 








Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur éco- 
nome des hospices de Luchon (Haute- 
Garonne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
économe des hospices de Luchon (laute- 
Garonne). 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe et sou: 
directeur des hôpitaux'et hospices public: 
établie conformément aux dispositions du 
décret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé, dans un délai 
d'un mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
population de Ilaute-Garonne, à Toulouse. 





Avis de vacance du poste de directeur de 
l'hôpital de Boulogne-sur-Mer (las-de- 
Calais). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hôpital de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais. 

Peuvent faire acte de candidature, les per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publies établis conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avril 1945. 

Ces candidats devront adresser leur de 
mande sous pli recommandé, dans un délai 
de un mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
population du Pas-de-Calais, à Arras. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirree CASSAGNEAU. 


ME sde 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 





responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ee 




















Tirages financiers 








Société des Docks de Nevers 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.060.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

4, RUE DES Docks, À NEVERS (NIÈVRE) 
Registre du commerce: Nevers ne 1714. 





Obligations & 0/0 1946 de 5.000 F. 





Deuxième amortissement. 





Usant de la facuité qu'elle s’est réservée 
Jors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 50 obligations 4 0/0 1946 à amortir 
au {+ janvier 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

L'amortissement de l'année 1948 a été cou- 
vert par rachats en Bourse. 


PP PP PSP PPS PPS PP PP PRIS 
SOCIETE ANONYME D'ERROUVILLE 


CAPITAL: 45 MILLIONS DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 3, RUE PAUL-BAUbRY, PARIS (8e) 
Registre du commence: Seine 283612 B. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1910 











Tirage du 30 octobre 1948. 
(Obligations remboursables le 1°" janvier 1949.) 
35 98 132 168 487 265 
919 S24N 379 316 456 410 
007 941 595 592 661 680 


1.11 1.122 1.19 TA.1&a 1.487 4:19 
4.197 41.256 4.283 1.297 1.300 4.30 
1.331 1,340 1.346 1.405 N 1.409 4.421 
1.425 1,450 4.477 1.519 1.515 1.685 
1.704 M ATET AA  LI0 297 
1.812 1,864 1.998 92.002 2.020 2.039 
2.060 LAN, A 2,24 2.215 2810 
2.914 2,349 2,387 2.422 2.425 2.188 
2.012 2,564 RU | sou LU 20 
2.15 2 A si 2.799 2.80Y 2.857 
2.800 2.889 2.912 92,931 2.935 2.959 
V.UW3N 3.097 0,100 5.169 5,187 3.209 N 
28 3.317 3.330 3.382 3.310 3.360 
J.012 3.399 3.445 3.505 3.509 3.530 
.633N 3.785 3.799 3.829 3.893 3.896 
3.968 4.017 4.021 4.055 4.091 4.124 
1.110 4.215 4.955 4.365 4.412 4.495 
1.192 4,475 4.518 4.530 4.510 4.557 
1.012N 4.573N 4.636 4.677 4.680 4.681 
1.088 4,708 4,713 4.793N 4.856 4.865 
4.920 4,932 4,936 4.941 4.956 4.960 
4.983 4,985 4.993 5.021 5.066 5.100 
‘ 106 5.138 5.151 5.155 5.166 5.169 
0.178 5.248 5.256 5.279 46.278 5.308 





5.334 5.316 5.302 5.404 5.507 5.522 
2.596 5.602 5.618 5.653 95.87? 5.903 N 
5.912N 5.921N 5.948 N 5.967 6.049  G.060 
6.110 6.123 6.157 6.112 6.16! 6.168 
6.181 6.195 6.193 6.275 6.271 6.29 
6.329 6.33% 6.317 6.362 G.445  G.494 
G.S11 6.555 6.592 6.593 6.602 6.619 
6.62 6.627 6.739N 6.747 6.756 6.772 
6.718 6.917 6.987 7.002N 7.010N 7.011 N 
1.092. 7.067 71.12%. 7.137 1.241 7.336 
7.983 ‘7.389 7.409 7.171N 7.475 N 7.477N 
1.539N 7.558 N 7.571N 7.596 7.655 7.651 
7.697 1.615 1.182N 7.792 7.814 7.834 
1.863 7.866 7.920 7.924 7.973 7.997 
8.003 8.111 8.157 8.191: 8.202 8.215 
8.231 8.321 8.333 8.341 8.251 8.365 
8.367 8,546 8.555N 8.619 8.672 8.682 
8.693 8.740 8.70 8.829 8.861:N 8.939 
9.03 9.012 9.061 9.092 9.118 9.184 
9.194N 9.208 9.222 9.230 9.252 9.271! 

.289N 9.362. 9.378N 9.413 9.419 9.124 
9.426 9.455 9.466 9.470 9.592 9.506 
9.518 9.549 9.563 9.581 9.718 9.746 
9.824 9 


.859 9.910 9.991 


Numéros &@2s obiigations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore présentées au 
remboursement. 

Amartissement 1933. 
4.493 9.011 
Ameortissement 1937. 
7.790 6.73% 5.170 ©.818 7.073 
Amortissement 1935. Amortissement 1938. 
4.830 457 8.70 


Amortissement 1536. Amortissement 1999. 
8.666 354 1.369 S.05 


Amortissement 1934. 





Amortissement 1940. 
3.264 5.720 6.819 7.719 8.699 9.080 9.899 
Amortissement juillet 41914. 
872 2.904 2.390 2.233 2.518 5.017 5.102 5.982 
9.347 5.638 6.446 7.018 7.131 7.12 7.125 9.833 


Amortissement janvier 1945. 


895 %2 1.225 1.880 1.964 2.708 2.769 2.949 
3.154 3.610 4.242 4.309 5.93) 5.214 5.405 5.788 
6.020 6.130 6.425 6.591 7.173 7.390 7.709 7.75 
7.829 8.213 8.217 8.212 8.378 8.580 9.057 9.248 
9.250 9.353 9,412 9.897 


391 ST 789 806 MO 911 1.160 1.187 
981 1.371 1.535 1.705 1.706 1.760 1.877 1.901 
272 2,593 2.580 2.902 3.027 2.316 3.781 3.980 


1 

de 
093 4.187 4.214 4.250 4.280 4.626 5.101 5.931 

6 1.328 6.355 6.269 6.124 € 
233 7.824 7.881 8.08: 8.163 
).031 9.283 


752 6.835 7.013 7 
.294 8.310 8.397 


D D QUE NO be 
ns 


Amortissement janvier 1916. 


52 712 421 61h 641 739 - 791 4,453 
1.419 1.803 1.874 1,884 2.108 2.120 2.390 2.449 
2.75% 2.710 3.111 3.278 3.337 3.671 4.086 4.410 
4.156 4.256 4.261: 4.273 4.571 4.871 5.013 5.09% 
5.242 5.419 5.506 5.513 5.564 5.743 6.221 6.337 
6.507 6.659 6.947 6.910 7.901 7.205 7.326 7.788 
7.794 7.829 7.910 7.953 8.332 8.496 8.838 9.529 
9.875 9.892 





Amortissement juillet 1946. 


243 405 412 584 786 821 &G3 697 
1.149 1.151 1.931 1.376 1.553 2.288 9.307 2.549 
2.06917 2.619 2.768 2.95 3.378 3.352 3.660 114 
__ 


; 
» 
0.190 93.879 4.063 4.210 4.908 4.443 4.575 1.663 
1.788 4.795 4.951 5.042 5.189 5.27 ! 

} ) 

(2 » 


». 56 5.560 5.599 5.727 5.783 6.047 6.3 

6.355 6.454 6.501 6.542 6.850 6. 7.207 7.220 
7.630 7.635 7.629 7.603 7.618 7.704 7,726 7.729 
7.821 7.966 7.932 8.040 8.062 8.405 8.61S 8.626 
8.833 8.877 9.102 9.186 9.909 9.644 9.620 9.973 


Amortissement janvier 1947. 


.000 7.154 7.602 7.677 7.706 7.707 7.831 
.961 8.214 8.347 8.761 8.847 9.010 9.06L 
.006 9.539 9.573 9.595 9.705 9.905 


A 


112 107 418 578 689 801 1.282 1.448 
1.513 1.534 1.565 1.652 1.679 1,697 1.707 1.710 
1.745 2.116 2.168 2.242 2.378 2.440 2.453 2.482 
2,513 2.525 2.587 2.763 3.108 3.322 3.165 5.619 
8.193 3.805 3.807 4.087 4.092 4.299 4.713 4.780 
4.791 4.864 4.867 4.930 5.233 5.236 5.326 5.407 
5.193 5.098 5.623 6.029 6.377 6.633 6.661 6.669 

’ 
7 
1 9 


D 1 
2 
BS 
_ 


Amortissement juillet 1947. 
98 37 129 208 214 297 325 600 
653 687 GC) 817 901 908 1.017 1.053 
.119 1.258 1.302 1.939 1.379 1.117 
.039 1.647 1.711 1.744 1.821 1.883 
.161 2.167 2,4: 1 : 
824 2,967 3 
.92 3.595 3.626 3.631 3.611 3.676 
.81o 3.860 4.192 4,128 4.979 1.29 
.199 4,850 5.012 5. 
.%9 6.050 6.169 6.219 6.222 6.234 
1.176 6,905 6.682 6.815 6.919 6.939 


un jp pe 
> D 
par ps 
en 
re 
LE 
= 


© 12 

we 

2% 

oct 

. 

oO 19 

2 = 

1 
: æ Æ Æ 17 

eo - 

Qt = C9 20 PO DO re 


D D I 1 Ut CO 
LES tt ss 
t9 23 
D 
se: 
ons 


27 7.146 7.194 7.206 7.215 7.246 7.311 5.364 
110 7.681 7.714 7.819 7.971 8.090 8.168 8.187 
245 8.308 8.425 8.506 8.581 8.818 8.11 8.856 

8.897 8.933 8.986 9.0:%3 9.052 9.19% 9,19 


1390 9.238 9.343 9.247 9.416 9.122 9.500 
1624 9.629 9.713 9.727 9.796 9.887 9.978 


So 
pre 

Qt c9 
= D 
158€ 
© 


Amortissement janvier 1948. 

26 266 283 07 361 493 495 619 
Got 668 743 820 832 1.093 1.081 1.157 
2.103 2.17t 2,207 2.266 2 

2.803 2,929 3.080 3 

319 3.172 3.591 3.531 3.638 3.666 3. 
4.900 4.218 4.298 4 
+. 4 


æ 
= 


Z 
nes 
CD QT QU se dre CO C0 DE Pd 

L2 
2 

TE 
de CS 
= 2 
à 
de de 
Er 
+ 2er 
—— 


es 
L 
Le 
— 


4.550 4.612 4.637 
5.209 5.229 5.239 5.2 
5.105 5.451 5,608 5,623 
.965 5.971 6.091: 6.038 


ON be de 
5 
& 

D © 

D 1 

Co = 

ou ot 

— — 

D Ca 
22 

un 

rte 

Co à 

D © 


A] 
] 


LL 
— 
ex 
2 
el 
= 


5.719 187 5 

6.072 6.186 6.208 6.549 6.595 6.730 6.73 6.869 
6.870 6.872 7.012 7.052 7.236 7.929 7.373 7.999 
7.516 7.593 7.680 7.741 7.787 7.189 7.892 7,810 
7.902 7.93% 7.993 8.211 8.250 8,277 8.99 8.633 
8.660 8.770 9.066 9.074 9,146 9.174 9.185 9.206 
9.253 9.282 0,301 9.198 9.611 9.612 9,619 9.824 


INISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


æ 





L'amortissement des emprunts suivantst 
Afrique occidentale française, Afrique équalo- 
riale française, Cameroun, Togo 4 0/0 1921 
pour l'échéance du 20 octobre 1948, ayant cu 
lieu en totalité, par rachats, aucun tirage n’a 
élé effectué au titre de ces emprunts pour 
l'échéance indiquée. 

Lä liste des numéros antérieurs restant à 
rembourser a été insérée au Journal officiel 
du 16 juin 1948 








À im admis édit 





11308 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


921 NX DL D 
21 Novembre tar 





LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens Etablissements L. SAMSON ct J. BLANC Réunis) 
SOCIÉTÉ ANONYME 


CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRANCS 


Siècx SOCIAL: 40 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS 
AGEN (LOT-ET-GARONKE) 
R. C.: Agen n° 952. 

0 { 5 12 0/0 1917 de 5.000 F. 


Deuxième tirage du 14 octobre 1948. 





Série contenant des obligations amorties au 
tirage du 13 novembre 1947 et non encore 
remboursées, 


2.612 à 690 
N. P. — Aucune obligation de cet emprunt 
n'est frappée d'opposition. 


Société des Hauts Fourneaux et Forges d'Allevard 
ANONYME 
NTE MILLIONS DE FRANCS 


SOC!ÉTÉ 
AU CAPITAL DE TRE 


SIEGE SOCIAL: 


12, NUE DE LA ROCHEFOUCAUID, PARIS 
R Paris, n° 90226; Grenoble, no 6954 


Tirage du 9 novembre 1948. 


OZLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 1910 


40 Six obligations rachetées et amorties. 

2° Complément de l'amortissement par tirage 
au sort de quatre-vingt-dix-neuf obligations 
remboursables à 497 F à partir Gu ?* dé- 
cembre 1948. 


2 17 37 92 107 118 114 163 
172 20 209 251 20 27 21 25 
501 316 339 36 366 367 9382 385 
423 1.1) 168 1 AUG 5h02 50G 515 
D17 522 548 568 606 607 GI  G41 
674 699 712 +04 853 655 899 900 
901 027 929 935 954 4.024 1.056 41.072 
4.152 1.213 4.215.1.218 1.238 1.242 1.248 1.266 
4.282 1.293 1.342 1.409 1.412 1.424 1.438 1.441 
4.442 1.445 4.457 1.460 1.464 1.475 1.487 4.494 
1.500 1.504 1.506 1.592 1.594 1.600 1.664 1.682 
4.696 1.759 1.770 1.775 1.771 1.820 1.842 1.87@ 
4.926 1.933 1.95 


Obligations 5 0,0 1910 restant à rembowrser. 
157 161 164 179 


188 196 199 09 217 218 258 263 

276 65 27 109 112 116 173 190 

193 194 19 o11 19 66 191 609 

617 K} 1 103 751 83 800 sut 
893 QUE] 902 003 043 947 062 965 
969 972 1.051 1.068 1.069 1.106 1.110 1.148 
4.149 1.150 1.196 1.209 1.210 1.212 1.216 1.219 
4.294 1.222 4.223 1.225 41.226 1.227 1.93% 1.259 
4.256 1.271 1.303 1.908 1.344 1.405 1.413 1.407 
4.476 1.480 1.492 1.507 1.509 1.518 1.590 4.595 
4.596 1.602 1,610 1.697 1.715 1.718 1.719 1,723 
.747 1.748 1.752 1.766 1.767 1.768 1.774 1.778 
8.796 1.869 1.873 1.921 1.923 1.959 


OBLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 1212 


1° Vingt obligations rachetées et amorties, 


2° Complément de l'amortissement par tirage 

au sort de cent trente-et-une obligations 

D à 497 F à partir du 17 avril 
49, 


N 10 1 86 110 118 4120 122 
131 137 160 193 199 209 212 2% 
269 280 319 350 362 3588 464 497 
0 52 515 517 7 9576 5179 585 629 
62 633 635 26 G52 G6%4 G66 670 
071 698 708 


721 721 700 7871 812 











887 888 1.024 1.091 1.083 1.091 1.098 1.117 
1.142 1.329 1.335 1.311 1.379 1.380 1.406 1.412 
1.416 1.432 1.434 1.471 1.513 1.529 1.548 1.581 
1.598 1.638 1.647 1.653 1.657 1.676 1.679 1.700 
4.701 1.702 1.734 1.755 1.763 1.772 4.787 1.934 
1.951 1.958 1.969 1.974 2.053 2.108 2.116 2.128 
2,131 2.195 2.240 2.241 2.955 2.261 2.271 2.341 
2.382 2.586 2.394 2.408 2.447 2.470 2.616 2.618 
2.620 2.687 2.704 2.705 2.707 2.708 2.722 2.748 
2,718 2.787 2.811 2.815 2.825 2.868 2.963 2.965 
2.971 2.979 2.991 
Obligations 5 0/0 1912 restant à rembourser. 

5 93 33 38 79 02 442 143 

111 115 203 238 210 246 267 271 

279 281 299 301 304 305 323 348 

352 357 36% 36 380 412 4% 4% 

427 529 139 412 443 480 483 488 

489 190 192 494 289 6%4 653 659 

G60 672 10 18 723 725 736 131 

740 742 14 5 75 79-70 170 

168 709 791 193 801 803 S10 82 

813 Ko 812 855 898 1.075 1.077 1.080 
1.084 1.085 1.086 1.087 1.088 1.089 1.090 41.09% 
1.096 1.097 41.109 1.202 1.223 1.236 1.245 4.259 
1.276 1.305 1.917 1.320 1.386 1.387 1.404 1.405 
1.410 1.426 1.431 1.474 1.491 1.517 1.593 1.52% 
1.526 1.527 1,528 1.530 1.580 1.582 41.584 1.610 
1.611 1.707 1.744 1.745 1.747 1.771 4.778 1.788 
1.798 1.80% 1.816 1.876 1.879 1.880 1.884 1.88 
1.891 1.893 1.923 1.937 1.039 1.963 1.965 1.968 
1.984 1.996 1.997 2.017 2.023 2.051 2.112 2.126 
2.110 2.141 2.151 2.161 2.462 2,189 2,203 2.214 
2.220 2.221 2.252 2.254 2.264 2.297 2.915 2.948 
2.385 2.389 2.390 2.306 2.497 2.440 2.441 9.443 
2.473 2.474 2.548 2.568 2.581 2.611 2.676 2.688 
2.700 2.703 2.727 2.713 2.114 2.775 2.716 2.786 
2.865 2.867 2.869 2.913 2.914 2.925 2,926 2.927 
2.967 2.969 2.970 2.956 2.997 





Papeteries J.-B. Weibel 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL LE 45 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
BESANÇON (Dours), 38, RUE DES GRANGES 
R. C.: Besançon 971. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F, 





Premier tirage du 16 septembre 1948. 





Les cent une obligations nes 41617 à 1717 
sont remboursables à 5.000 F à partir du 15 oc. 
tobre 41948. 

(Le tableau d'amortissement a été 
au Journal officiel du 8 janvier 1918.) 

N. B. — Aucune obligation de cet emprunt 
n'est frappée d'opposition. 


publié 








PS PPT TS PV PL PE PP PPS TPS 
VILLE DE PARIS 


EMPRUNT MUNICIPAL DE 4876 


Liste des 13 numéros sortis au ?88° tirage du 
10 novembre 19148 et donnant droit aux lots 
ci-après : 


No 202.500: 100.600 F. 
No 95.678: 10.000 F, 
No 251.290 5.000 F. 


10 autres remboursés chacun par 1.000 F: 


56.417 68.285 126.368 132.238 154.354 
164.136 199.546 212.164 213.826 237.329 


Le payement des lots attribués aux obliga- 
tions dont les numéros sont désignés au 
tableau ci-dessus aura lieu à la recette muni- 
cipale, à l'Hôtel de Ville, à partir du 25 no- 
vembre 1948 

Conformément à l'article 8 du cahier des 
charges, ce payement comprendra le rem- 
boursement des obligations. 

Nora, — Le dernier coupon payable sur les 
tres sortis à ce tirage est à l'échéance du 
15 octobre 1948, 





——., 
VILLE DE PARIS 


EGPRUNT MUNICIPAL DE 19h 


(205 MILLIONS) 





Liste des & numéros sonlis au 2% tire 
eflectué le 5 novembre 1%M8 et Gonnr 
droit aux lots ci-après: à 
No 414.982: 50.000 F. 

No 216.805: 10.000 F. 
Nos 288,716, 29 


1-000 Fr. 
81 autres 


1.116, 091.259 678.310, CSI me 


obligations remboursées chacurs 


par 500 F: 

|4.229 26.613 28,676 30,906 40 m1 
102.802 103.774 108.39 12%6.674 
141.276 139.116 150.272 Eh 
166.203 170.123 136.761 19.951 
210.352 215.699  216.&X) 219. 860 
225.385 227.932 66.140 272,329 
280.867 286.824 306.787 31. 168 
312.131 3. 2 373.075 378.364 
119.781 125.150 436.341 
312.410 412.55 481. 057 
488.471 193.588 495.773 
513.069 539.866  3540.: 323 
166.171 283.927 589.360 
695.115 623.876 625.159 


655.853 663.973 
690.028 705.718 





Le payement des lots attribués aux 0! 
tions ‘dont les numéros sont dési: gné $ 
b'eau ci-dessus aura lieu à la re 
cipale, à l'Hôtel de Ville, à partir ‘du 
cembre 4198. 

Conformément à l'article 6 du cahier des 
charges, ce payement comprendra le rembour 
sement des obligations 

NoTa. — Le dernier caupon payable sur Jes 
titres sortis à ce tirage est à l'échéance du 
45 septembre 41918. 


3 





PPS PPS PPS PPOPRPTS ST PRIS PR PS SORA 
FELIX POTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
103, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, PARIS (2% 
R. C.: Seire ne 103677. 


Obligations & 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 





Deuxième amortissement, 





Usant de la faculté qu'elle s’est rése:vis 
jors de lémission, la société a rarhrté en 
Bourse les 178 ob'igations 4 17% 0/9 1911 à 
amortir au {er janvier 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué îg 
tirage au sort. 

L'amortissement de l’année 4917 a été cou 
vert par rachats en Bourse. 


PP PS PP PPT SPP PPSPIE SNS PNA 





Societé de Transports Urbains et Ruraut 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.250.000 F 
126, RUE 88 VAUGIRARD, PARIS (15 
R. C.: Seine 229261 8. 


»\ 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligationé 5 1/2 0/0 49:8 de 5.000 F 





Premier tirage du 12 octobre 1948. 





Les 9% obligations nos 314 à 411 sont rer 
boursables au pair à partir du 45 janvicr 19:° 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journat officiel du 7 avril 1958.) 

N.B. — Aucune obligation de cet empruit 
n'est frappée d'opposition. 


3! 
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çociété nouvelle des Etablissements Emile Muller 
(Grande tuiterie d'ivry, fondée en 1854.) 
SIÈGE SOCIAL : 
6, BOULEVARD VAILLANT-COUTURIEN, 
JVRY-PORT (Seine). 
R. C.: Seine 51580. 





SERVICE DES OBLIGATIONS 





Tirage du 16 novembre 1948. 
2 obiigaticns de 5.000 F 4 1/2 0/0 1942. 


amortissement per rachat de gré à gré. 
Néant, 
amortissement au tirage du 16 novembre 1938. 
n 4178 94 27 RUE 345 3380 359 
ut 428 434 023 732 750 761 656 
So 0o2 983 O5 1.003 1.017 1.149 1.176 
1.28 1.315 1.356 1.350 


res obligations seront remboursables au pair 
à nartir du 4er janvier 1919 aux caisses: du 
Ü 114 À 2 . - | ) - 
crédit du Nord, 59, boulevard Ilaussmann, à 
paris et à la Société généra'e, 29, boulevard 
Jaussmann, à Paris, et devront ètre présen- 
ts: coupon n° 43 attaché, tout coupon man- 
ant sera déduit du montant du rembour- 


mer 
sement. 





Titres restant à rembourser 
sur les précétients tirages (2). 
14.077 1.079 


PSP PPPPPPPPSPPPPPIPPIPPAIA 





SOCIÉTÉ ANONYME 
POUR LA 
(onstruction et l'Entretien des Routes 
SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D£& 489 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
1, nue JULES-LeFeevre, À PARIS (9) 


Registre du comimnerce: Seine 185282. 





Obligations de 1.000 F 6 0/0 1940, 


ue 


Tirage du 13 novembre 1948. 





Liste des 226 obligations de 6 0/0 1940 sorties 
au deuxième tirage au Sort et formant, 
avec les 44 obligations rachetées en Bourse 
ar la société émettrice, la totalité des 
970 actions à amortir au 4e décembre 1948. 


5.479 à 5.637 — 5.639 à 5.7 


Les obligations sorties à ce tirage, seront 
remboursables à partir du 4 décembre 1948, 
à 1.000 F, aux caisses: 

De la Banque nationale pour le commerce 
et l’industrie, à Paris, 46, boulevard des 
ltaliens. En application des décrets des 
% et 26 octobre 1934, les dossiers d’obli- 
gations nominatives amorties devront 
être déposés ou adressés à cet établis- 
sement, service guichet agents et ban- 
quiers, à Paris, 146, boulevard des Italiens; 

De la Société générale pour favoriser le 
développement du commerce et de l’in- 
dustrie en France, à Paris, 29, boulevard 
Haussmann, 

ainsi que dans leurs succursales et agences 
de Paris et de province. 





Liste des titres sortis au premier tirage 
et non encore présentés au remboursement. 
Remboursement du 1e décembre 1946. 

31 à 42 — 48 à 51 — 57 à 61 — 84 à 9% 
— 97 à 99 — 109 à 104 — 4109 à 114 — 120 à 
122 — 127 à 133 — 137 et 138 — 146 à 200 — 
11.973 — 14.981 à 14.985. 

L'amortissement 1947 a été 
‘ächats en Bourse. 


couvert par 





* e * . * . | 
Union Chapelière Française 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 


Sièce SOCIAL: 33, RUE ALFRED-DE-MUSSET, 
CARCASSONNE (AUDI 
R. C.: Carcassonne 61935. 
Obiigations 4 0/0 1915 de 2.000 F. 





Troisième tirage du 23 septembre 1948. 





Les 176 obligations nos 83 
boursables à partir du 15 di 
2.000 F nets d'impots. 

En raison du rachat en Bourse de dix obli 


OR « 


*“embre 


rem- 


18 à 


gations pour le présent amortissement, | 
tirage au rt a porté sur 1476 ob! tiol au 
lieu de 182 prévues au tableau d'amort 
ment. 


Liste des séries contenant des obligations 


amorties à des tirages antérieurs et non 
encurc remboursées. 
Tirage de 1946. Tirage de 1947. 
2.458 à 2.625 | 2.684 à 2.858 
Nora. — Aucune obligation de cet emprunt 


n'est frappée d'opposition. 








(4 . 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Applicclion des décrets-lois des 1G juillet 
et 30 octobre 1935 


K D, 


COMPAGNIE INDUSTRIELLE 


DE 
MATERIEL DE TRANSPORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.061.650 F 
SIÈGE SOCIAL : 
293, RUE SANT-HosorÉ, PARIS {{er) 
R. C.: Seine 129259. 























Remboursement anticipé des obligations 
4 1/2 0/0 1919. 


MM. les porteurs d'obligations 4 41/2 0/0 
1919 sont avisés que ces titres seront rem- 
boursés par anticipation à la date du 17 jan- 
vier 14949. Dès cette dale, le remboursement 
sera effecluée au pair, majoré des intérêts 
courus depuis le {°r juillet 1948, soit 511,25 F 
par obligation, aux caisses de la Société géné- 
rale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, de la 
Banque nationale pour le commerce et l’in- 
dustrie et de la Sté Gle de crédit industriel 
et commercial. 


PR PRPPPPPPPPPPPPPPPPPERSPPPPPIN 


Société Cotonnière de Mirecourt “ L'Araignée ” 
A MIKECOURT 
CariTaL: 95.208.000 F 
R. C.: Mirecourt ne 1548. 








En vertu de l'autorisation conférée au 
conseil d'administration de la Société coton- 
nière de Mirecourt « L’Araignée », à Mirecourt 
(Vosges) par jugement du tribunal civil de 
Mirecourt du 21 septembre 49%8, toutes les 
obligations ex-5 1/2 0/0 de 1.000 F, se trouvant 
encore en circulation, seront remboursées 
anticipation, à partir du 15 décembre 198, à 
leur valeur nominale, avec le coupon n° 53 
attaché. 

Ces titres cesseront de porter intérêts après 
le 15 décembre 148. 

F Le yprésident directeur général, 
Lerèvre 


| 
| 





| de la Côte-d'Or du 22 mai 1216, Despax (Jean 














ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES _) 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 





K& 





(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19 ) 
I n ] \ cour à] 
| de la l'O 22 mai 1916, D EN 
C4 I 1 » 40 «à LS À 
H d lt i 
Y\ [ | # 0 
lieu à Pa Mot nent € 
« vd * à la n d 
{ 1! 1 t , 
i 114 
Par ar nace de lat ° stice 
la ( duy 22 mai 194% Î l 
\imo-Cla vin Juätre ans, n 1 ill- 
] NL à Saône-et-Loire), fils de 
J enn et « Lnariotie - Ant nt t { 1111= 
treuil, emmo au génie rural, den int en 
dernier licu à izet-1 irviile S e-el- 
| Loir ctuellement en fui a été « nné 
\ la 3 À ( s pr À 
LE | et (EEE { 4 
1 * 
\ l 1 LE 
rançaist 
Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Ja Côted'Or du 22 mai 19%, Ovintin 
(Pierre), vingt-sept ans, né le 17 janvier 1918 
à Orgelet, fils de Corentin {Marie}, demeurant 
en dernier lieu aux Andelys (Eure), 18, rue 
Maivache, actuellement en fuite, a été con- 
damné à la confiscation de ses hiens présents 
et à venir, meubles et immeubles, divise on 
inJivis, de quelque nature qu'ils sojent, pour 
activité antifrançaise. 
aps 


Par arrêt de contumace de la cour de justice 
} 
trenle-quatre ans, né à Dax le 148 mars 1912 
fils de Gabriel-Guslave e! de Labatut (Marie- 
Jeanne-Henrictie), demeurant en dernier lieu 
à Mâcon, actuellement en fuite, a él con- 
damné à la confiscation de ses biens présents 
et à venir, meubles et immeubles, divis ou 
indivis, de quelque nature qu'ils soient, pour 
activité antifrançaise. 





Par arrêt de contumace de la cour de justics 
de Ja Côte-d'Or de 22 mai 1946, Martin (Ray- 
mond}, vingt-six ans, né le 8 mai 1920 à Cha= 
lon-sur-Saône, flls d'André-Pierre et de Gau- 
dillot (Maria), cordonnker, demeurant en der- 
hier lieu à Chalon-sur-Saône, 44, rue de da 
Citadelle, actuellement en fuite, à été con- 
damné à la confiscation de ées biens présents 
et à venir, meubles et immeubles, divis ou 
indivis, de quelque nature qu'ils solent, pour 
activité antifrançaise. 





Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de la Côte-d'Or du 21 mai 41946, Bouzereau 
(Jacques-Marie-Jcan), vingt ons, né le 15 mai 
1926 à Mâcon, fils de Maurice-Marie-Antoine et 
de Jeanne-Bénédictine Broyer, quincaillier, de- 
meurant en dernier lieu à Mâcon, 8, place aux 
Jlerbes, actuellement en fuile, a été con- 
darnné à la confiscation de ses blens présents 
et à venir, meubles et immeubles, divis ou 
indivis, de quelque nature qu'ils soient, pour 
uctivité antifrançaise. 





Par arrêt de contumace de la cour de jus 
lice de la Côte-d'Or du 21 mai 14946, Terrel 
(François), vingt-huit ans, né le 29 décembre 
4917 à Siguiri (Guinée française), flls de Gas- 
ton et de Aubert (Denise), demeurant en der- 
nier lieu à Mâcon, #4, quai du Breuil, actuel- 
lement en fuite, a été condamné à la confis- 
cation de ses biens présents et à venir, meu- 
bles et immeubles, divis on indivis, de quel- 
que nature qu'ils sojent, pour activité anti- 
{rançaise. 
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Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
ice de la Côte-d'Or du 21 mai 1946, Terry 
(Jean-François-Hector), vingt et un ans, né le 
25 avril 1925 à Lyon (7°), flls de Clovis-Henri- 
Louis et de Pauline-Francoise-Louise, demeu- 
rant en dernier lieu à Mâcon, actuellement 
en fuite, a été condamné à la confiscation de 
ses biens présents et° à venir, meubles et 
immeubles, divis ou indivis, de quelque nature 
qu'il ent, pour activité antiirançaise. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus 
tice de la Côte-d'Or du 21 mai 19:16, de Peretli 
della Rocca (Valère-Charles), trente ans, nc 
le 10 novembre 1915 à Sarlène (Corse), ex-chef 
d' 1hinet du préfet de Saône-et-Loire, actuel- 
lement en fuile, a été condamné à la coniis- 


calion de ses biens présents et à venir, meu 
bles et immeubles, divis ou indivis, de quei 
que nalure qu'ils soient, pour activité anli- 
française 

Par arrôt de conlaumace de la cour de jus 
tice de la Côte-d'Or du 21 mai 1916, Buflile 

(Jean-M ice-Lavrent) vingt-deux ans, né le 
9 avril 1924 à Marseille, fils d'André-Marius 
€ de Revnaud de Lygnes (Adeline); demeu- 
ra \ dernier lieu à Mâcon, 1, rue de la 
l ‘ ré iciu em t en fuile, a &lé <on 
CRE \ la Ù tion de ses liens presenis 
Cl 1 V | II { immenbdies, divis ou 
indis e qu 4 iture qu ient, po 
Lu 1 1 1150, 

P le imace dé de ju: 
{ r du 21 \ 1916, Marti 
1 + | | 6 avril 1915 
à :M Ai le 1 t de Rozier 
(Jui l | en dernier li 
à Gr 17 e la M té, actuelk 
El « 1 1 l )nIISCa- 
{ | ' mé 
CAR | | { ind JU 
] ] l 115 
se a 

P { le l « Ïa 1 { 
4 \ Cote-d 21 l 1916. 1 a 
(! { { sin \ ns, n 10 
d 1923 à B { de { les-Gabriel 
‘ \!! sim Ma \ , dem 
J ier li G \1 1hans, 
{ l en f | lamn \ la 
C ion de & t \ S { à Y r 
n t imm . © 
{! ] 101 | 
E 0, 

Lù le « mace de 1] r de jus 
li d { 1 n date du 20 juillet 1946: 

| | | Ma l-Louis-A tin}, alias 
\l r, quarante-cinq ans, né le 12 mars 1901 
h Pa de), fils de Léon-Joseph et de Baujor 
(Augustine), sai profession connue, domi 
( rnier 1 Pari tu-llement en 
fi 

| h (Blair , Vil quai il née ] 
10 embre 1921 à Hatistatt mdissement 

{ fille de Jacques de Germaine 
b | r, St { I) | en di ie 
lieu à 1 1, ment « fuite ; 

» levillers R Pierre), trenlte-quatre 
ans, le 22 )ùt 1911 à Pavillons-sous-Bai 
{> , üllias Dewinck, fils de Pierre-Jean et 
de Voisin (Léontine), sans profession connue, 
û en dernier à D lement en 
fu 

ïo Merlen (Jeanne - Antoinette - Eugénie }, 
6 Pequignot, cinquante-six ans, née le 
19 janvier 1890 à Belfort, fille de Simon et 
de Coquelet (Marie), sans profession, domi- 
cilice en dernier lieu à Dijon, 3, rue Raoul-de 
Ju 6, actuellement en fuite; 

Planchon (Made'eine-Suzanne}, trente el 
on née le 27 décembre 1914 à Billan 
court, fille d'Auguste-Louis et de Renne (Ma- 
rie-Louise-Clarisse), sans profession, domici- 
bi: n dernier lieu à Paris, actuellement en 


rcée Boehm 


Go Rivez (Andrée-Simor dis hm, 
trente et un ans, née le 1 février 1915 à 
\ , territoire de Belfort, fille de Camille 
el Merlen leanne-Antoine(te-Eugénie), 
rom te, domieciliée en dernier lieu à 
D Raoul-de-Juigné, n° 3, actuellement 
C Ù ’ 





7° Teyssèdre (André-Louis), quarante et un 
ans, né le 2% octobre 1902 à Paris (11e), fils 
d'Alfred et de Sophie-Marie-Anne Detremand, 
alias Chevalier, ex-employé commercial, do- 
micilié en dernier lieu à Paris, actuellement 
en fuite; 

8o Wolf (Albert), alias Felbert, vingt-sept 
ans, né le 29 novembre 1948 à Tetange 
(Luxembourg), fs de Paul et de Houbert 
(Marguerite), sans profession connue, doini- 
cilié en dernier lieu à Dijon, actuellement en 
fuite ; 

9e Bollinger (Werner), alias Berger, trente 
neuf ans, né le 1e juin 1907 à Kuttinger 
Suisse), sans profession connue, domicilié en 
dernier licu à Delle, actuellement en fuite, 
ont été condamnés à la confiscation de leurs 
biens, présents et à venir, meubles et im 
meubles, divis ou indivis, de quelque nature 
qu'ils soient, pour activité antifrançaise. 


Par arrêt de la cour de justice de la Côte- 
d'Or en date du 20 juillet 1946: 

4o Bochm (Paul), vingt-sept ans, né le 
15 novembre 1918 à Bischeim, arrondissement 
de Strasbourg, fils de Joseph et de Gatler 
Marie-Catherine), employé de commerce, do- 
micilié à Besancon, 43, rue Bersot; 

20 Lien Paul trente-trois ans, né le 
16 septembre 1912 à Saint-Louis, arrondisse- 
ment de Mulhouse, fils de Léon et de Blind 
(Anne), employé aux chemins de fer, domi- 
cilié à Saint-Gaudens, villa Thevenin; 

) soixante ans, né le 
27 février 1886 à Great Easlon (Angeterre}, 
fils de Frédéric et de Smith (Prcilla)}, sans 


profession, domicilié à Acquigny (Eure); 

wo Baillet (Louise-Irène), divorcée Ziller, 
trente-neuf ans, née le 9 février 1907 à Sa- 
verne, fille d'Adolphe et de Joergens (Berthe, 
secrélaire, sans domicile fixe; 

59 Ansquer Henri-Jean-Louis), vingt-huit 
ans, né le 26 septembre 1917 à Dijon, hs 


d'Ansquer (Jeanre-Maric employé de bureau, 
domicilié à Dijon, 1%, rue Cazolte; 

6° Lambolez (Robert-Léon), vingt-cinq ans, 
6 le 13% août 1920 à Belfort, fils de Camille- 
éon et de Receveur (Henriett employé 
de bureau, domicilié à Dijon, %8, avenue Vic- 


70 Ponthieu (Pierre-Charles-Edmond), qua- 
rante et un ans, né le 17 janvier 19065 à 
Froissv, arrondissement de Clermont, fils de 
Jules-Edmond et de Fauqueux (Charlotte-Emi- 
lie-Rosa), marchand forain, domicilié à Paris, 
6, rue Saint-Nicolas; 

8o Levasseur Ravmond-Georges) trente- 


cinq ans, né le 15 février 1911 à Graviile, 
sement du Havre, fils de Clotaire et 
de Greverie (Vincente}, ex-gardien de la paix, 
i Paris, 143, impasse Truillot; 

9e Rizière Renée-Raymonde-ITenriette-Ber 
the), vingt-cinq ans, née le 20 février 1921 à 
Paris (12°), fille d’Henri-Aimé et d’Alphonsine- 
Almyre-Berthe Lacaune, sans profession, do- 
miciliée à Noirmoutier ; 

100 Grandiean (Xavier-Henri), quarante-six 
ans, né le mai 1900 à Saint-Denis (Seine), 
fils de Laurent-Eugène ct de Mettas (Gabrielle- 
Eulalie), chauffeur, domicilié à l’He-Saint-De 
nis, 19, rue du Bocage; 

{io Racca (Marie-Louise-Nenriellte) 
Ainoc, trenle-trois ans, née le 22 janvier 1913 
à Dôle, fille de Biazo et de Poncet (Augustine- 
Elise-Joséphine), coulurière, domiciliée à Di 
jon, 11, rue des G )drans ; 

120 Cote (Lucienne-Marie-Henrietle), vingt 
six ans, née le 27 novembre 1919 à Paris (12°), 
fille d'Henri et de Vanheerswynghels (Marie 
Eugénie), fille soumise, domiciliée à Belfort, 
23, rue de Lille: 

13° Bettinger (Antoinelle), veuve Elmer, 
soixante-huit ans, née le 25 novembre 1877 à 
Ingersheim, arrondissement de Colmar, fille 
d'Antoine et de Marie-Anne Farchon, sans 
profession, domiciliée à Belfort, 42, rue des 
Bons-Enfants ; 

14e Garcia \nloine-Fernand),  vingt-huit 
ans, né 16 13 juin 1918 à Levallois-Perret, fils 
de Francisco et de Mesa (Conception), cm 
ployé de bureau, à Cilié à Vitrÿ-ie-François, 
», rue A.-M.-Colin ; 

159 Davet (Denise-Marthe-André vingt-six 
ans, née le 5 mai 1920 à Domblans, arrondis 


lé 
1 
cl 


épouse 





 —_ 
sement de Lons-le-Saunier, fille de Léon et d 
Gay D eg | dactylographe domp, 
ciliée à Dijon, 24, rue Chaudronnerie: 
16° Helmstetter (Guillaume-Philippe), qua 
rante-deux ans, né le 17 juin 1904 à Zellwiller. 
arrondissement de Colmar, fs de Philippe et 
de Marguerite Helfer, dessinateur, domicilié ñ 
Belfort, 6, rue Négrier; 

170 Ilack (Colette-Marie-Camille), vingt deux 
ans, née le 4 février 1924 à Belfort, fille d'Al 
bert-Lucien et de Burgart (Marie-Caroline 
sans profession, domiciliée à Illiat (Ain): 

180 Jussiau (Raymond), quarante et un ans 
né le 5 mai 1905 à Chaudenay, arroniisse! 
ment de Chalon-sur-Saône, fils de Jean-Maris 
et de Foutot (Marie-Louise), emp'oyé de ban. 
que, sans domicile fixe; 

199 Fourdraine (Iéonard-Jean), soixante. 
trois ans, né le 5 décembre 1882 à Anvers 
(Belgique), fils de Jean-Jacques et de Vin 
Overvendt, comptable, domicilié à Dijon, % 
rue Verrerie; 3, 

209 Granger (Adrien-Emile), quarante-qua. 
tre ans, né le 5 février 1902 à Valence, fils 
d’Adrien-Jean et de Chevrol (Marie-Jeanne), 
comptable, domicilié à Villencuve-sur-Yonne: 

210 Witwicky (Ludomir), trente et un ans 
né le 4e octobre 1914 à Lwow (Pologne), fl; 
de Romuaïd et de Ziolinska (Anna), ingénieur 
agricole, domicilié à Mont (Basses-Pyrénées) : 

229 De Dufoureq (Nicoe-Antainetle-Jeanne. 
Eugénie), épouse Witwicky, vingt-sent 1$ 
née le 22 mai 1919 à Paris (7e), fille de Joseph: 
Edmond et de Louise-Francine-Eugénie-M:ris 
de Guise, sans profession, domiciliée à Mont 
(Basses-Pyrénées) ; 

23° Tupin !{ Denise - Mariette - Henri 
épouse Boehm, vingt-huit ans, née le 24 jan 
vier 4918 à Besançon, fille d'Auguste-Léon et 
de Villet (Ifontince-Ernestine), sans profes. 
sion, domiciliée à Besançon, 43, rue Bercot: 

21° Kneuss ‘Hermine-Lucie), épouse Bayard, 
quarante-quatre ans, née le 23 avril ) 
Saint-imier (Suisse), fille de Charles-Augus 
ct de Turnban (Lucie), ouvrière en horlogerie, 
domiciliée à Besancon, 4, place du Jura; 

25° Perrot (Henri-Jules), vingt-deux ‘anx:, né 
le 25 avri!: 1924 à Dijon, fils de Jules-August 
ct de Ragon (Marie-Judith}, étudiant, domi 
cilié à Dijon, 10, rué Pelletier-de-Chambure 
260 Dumas ({Jean-André-Fernand),. dix-neut 
ans, né le 20 août 1926 à Dijon, fils d'Hen 
et de Mathiot (Aline), comptable, domicil 
à Dijon, 62, rue Jean-Jacques-Rousseau; 

270 Lointier {Louis-Arthur), quarante et 








rondissement de Rouen, fils de Léon-Louis 
Georges ct de Julia-Pauline, clicheur, à 
cilié à Dijon, 10, rue du Lycée; 

280 Duvernay (Yves), vingt-cinq ans, n 
10 mars 1921 au Ménil-Thii ot, arrondissem 


de Remiremont, fils de Claudius et de Gérard 


(Marie-Jéonie-Madeleine), marchand forain 
domicilié au Ménil-Thillot ; 

29° Issenchmidt (Roger-Charles-Stéphan 

vingt-cinq ans, né le 20 septembre 1920 

Epinal, fils de Constant-Stéphane et de Céciie 
Marie-Sophie Brenière, manœuvre, domicilk 
à Epinal; 


20° Brochet (Alexandre-Marvcel), vingt-{roi: 
ans, né le 10 mai 19923 à Paris (12e), fs de 
Francis et de Malcoiffe (Marie), manœuvre, 


domicilié à Moulins-Engitbert, rue Saint-Ja 
ques; 


319 De Peautepaire de Louvagny ‘Marie 


Guillaume), quarante-neuf ans, né le 20 avri! 


1897 à Voussac, arrondissement de Gannat 
fils de Louis-Marie-Charles et de Marie-Elis 
beth de Genys, horticulteur, domicilié à Pari: 
10 ,;rue Lamartine; 


329 De Queyriaux  { Jean - Marie - Joseph 


Franck), quarante-deux ans, né le 24 mar: 


1904 à Montmorillon, fils de Jean-Henri-Ferd 
nand et de Souris (Maric-Agathe-Anne-Jo 


seph), courtier, domicilié à Dijon, p'ace Fd- 


gard-Quinet; 

330 Landa (Louis-Charles), quarante-quu 
ans, né le 8 mai 1902 à Chalon-sur-Saône, ! 
de Louis et de Tremeaux (Valérie), repré: 
tant, domicilié à Dijon, 12, rue Colonel-M 
chand, 
ont été condamnés à ja confiscation de 


biens présents et à venir, meubles et imimn 


bles, divis ou indivis, de quelque nature qu 


soient, pour aclivité antifrançaise, 


ans, né le 21 janvier 1205 à Mesnil-Esnari, àr- 
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it 


SEQUESTRES 


par ordonnance. en date du 13 octobre 1948, 
président du tribunal civil de la Seine à 
“ : sous séquestre, au titre des biens enne- 
Ps piens droits et intérêts appartenant 
“x cwurs M. et S. Reïtzes, sujets aulrichiens, 
é notamment les titres détenus par MM. Mau- 
 Jiermann, 48, rue de Provence, à Paris, 
nommé l’administralion de l’enregistre- 

s domaines et du timbre, prise en la 
rsOI du directeur du département de la 
Line, pour remplir les fonctions d'adminis- 
scquestre. 





par ordonnance en date du 13 octobre 1948, 
“sident du tribunal civil de la Seine à 


D A sous séquesire, au titre des biens enne- 
mis, les biens, droits et intérêts de la dame 
Emma Gelberg, et particulièrement les titres 


détenus par MM. Maurice Hermann, 48, rue 
ie Provence, à Paris, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
au département de la Seine, pour remplir les 
onctions d’adminisrateur séquestre. 


{ 
au: 





Par ordonnance en date du 11 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de Ja Seine a, 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les Liens du 

ur Wilmersdoerffer (Edouard), ordonnance 
de mise sous séquestre du 10 novembre 1945. 


Par ordonnance en date du 11 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
di séquestre dont font j’objet les biens du 


sieur Triemer (Edgard), domicilié 32, avenue | 


de Matignon, à Paris, ordonnance de mise 


sous siquestre du 2 juillet 1947. 





Par ordonnance en date du 42 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au litre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre dont font l’objet les biens du 
sicur Gastineau (Gaston), 87, rue de Sèvres, 
à Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du ?8 juin 1945, 





Par ordonnance en date du 28 mars 4947, 
le président du tribunal civil de Lyon a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térèts appartenant, dans le département du 
Rhone, à M. Mathieu (Marcel), 28, rue La- 
miston, à Paris, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, prise en la personne du 
recteur du département du Rhône, 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 


qué stre. 





. Par ordonnance en date du 26 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de Versailles a 
ordonné la mise sous séquestre des biens et 
intérêts situés dans l’arronäissement de Ver- 
Sailles appartenant aux époux Gonthier- 
Paysan, domiciliés 22, cité Malesherbes, à 


Paris, 





Par ordonnance en date du 9 novembre 
IS, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à la 
dame Bruntges (Christine), née Hasslauer, 
“Ujel ennemi, demeurant à Moers (Allema- 
tune), et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domairmes et du timbre, 
rise en la personne du directeur du dépar- 

ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
uens d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance du 30 janvier 1915, le pré- 
‘dent du tribunal civil de Digne ordonne la 
inainlevée du séquestre prononcé par ordon- 
nance du 18 janvier 1945 à l’égard des biens, 
droits et intérêts du ressortissant italien Ma- 
°Dhio (Natales), demeurant à Castellat. 





Par ordonnance du 3 février 1945, le pré- 


sident du tribunal civil de Digne ordonne la | vera (Emilio), demeurañt à Oraison, 





DEEEREE 


1 


pour ! 





| 


; de Metz a placé sous séquestre les 


mainlevée du séquestre prononcé par ordon- 
1 D 


nance du 11 décembre 1944 à l'égard des 
biens, droits et intérêts du ressortissant jila- 
lien Balico (Jérôme), demeurant à Oraison. 





Par ordonnance du 3 février 1915, le prési- 
dent du tribunal civil dé Digne ordonne Ja 
mainlevée du séquestre prononcé par ordon- 





nance du 30 oclobre 4944 à l’égard des biens 
| des ressorlissants allemands Weiss (Curl) el 
| Berl (Arthur). 
Par ordonnance du 3 février 1945, le prési- | 


dent du tribunal civit de Digne ordonne la 
mainlevée du séquestre prononcé par ordon- 
nance du 11 décembre 19:34 à l'égard des 
biens, droits et intérêts du ressortissant ita- 
lien Merlino (Alfredo), demeurant à Gaubert. 


Par ordonnance du 29 septembre 1945, le 


| président du tribunal civil de Digne ordonne 


la mainlevée du séquestre prononcé à l'égard 
des biens mobiliers se trouvant à Barcelon- 
nette {Basses-Alpes) et appartenant au ressor- 
tüissant italien Paschetta, (Pierre). 





Par ordonnance en date du 27 octobre 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Metz a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts, appartenant à: 

Hausch (lenri), 10, cité Baudet, à Moyet- 
vre-Grande ; 

Muller (Kurt), 6, rue Joffre, à Moyeuvre- 
Grande ; 

Lotbringer 
grosshandlung, g. 
Metz, 
et a nommé J'administralion de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
ersonne du directeur départemental de la 
Joselle, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


(Jacob-Meyer), 


käse und fett- 
m. D. N., 2, 1 


ruc d’AsfeH, à 





Par ordonnance en date du 6 novembre 1948, 
le président du tribunal de première instance 
biens, 
droits et intérêts, appartenant à: 

Sang (Georges), à Créhange-Cité ; 

Birkel (Emilie), épouse Jean Zimmer, 688, 
abbensen im Winke!, à Hannover; 

Wolf, rue de Beuvange, à Vitry-le-Fran- 
çois ; 

Schneïder, rue de Versailles, à Rombas; 

Schmolzi (Charles), à Hagondange; 

Schachtel (Louis), 6, rue Poincaré, à Hagon- 
dange, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 

ersonne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 





Par ordonnance du 19 décembre 1944, le pré- 
sident du tribunal civil de Digne ordonne la 
mainlevée du sequestre Egg par ordon- 
nance du 11 décembre 1944 à l'égard des biens 
du ressortissant italien Bianco (Michel), si- 
tués sur le territoire de la commune de Digne 
et confiés au directeur de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre à Avignon. 





Par ordonnance du 19 décembre 1944, le pré- 
sident du tribunal civil de Digne ordonne la 
mainlevée du séquestre prononcé par ordon- 
nance du 21 octobre 1944, à l'égard des biens 


| et comptes appartenant au ressortissant îita- 


lien Cucchietti (Michel) et en particulier du 
cormpte détenu par le susnommé à la Société 
marseillaise de crédit, agence de Digne. 





Par ordonnance du 19 février 1945, le pré- 
sident du tribunal civil de Digne ordonne la 
mainlevée du séquestre prononcé par ordon- 
nance du 18 janvier 1945 à l’égard des biens, 
droits et intérêts du ressortissant italien To- 
seiti (Philippe). 





Par ordonnance du 3 février 1945, le pré- 
sident du tribunal civil de Digne ordonne la 
mainlevée du séquestre prononcé par ordon- 


nance du 11 décembre 1944 à l'égard des biens, | 


droits et intérêts du ressortissant italien Lo- 





| 





Lu 
Par ordonnance du 3 février 195, le pré- 
ident du tribunal civil de Digne, ordonne la 
mainlevée du séquestre prononcé par ordon- 





nance du 11 décembre 194 à l'égard des 
| biens, droits et intérèts du ressortissant aile- 
mand Sehlotter, demeurant à Digne, 

Pär ordonnance du 18 fanvier 1%: le pré+ 
sident du tribunal civil de Digne crdonne 4 
Inainievée du :cquestre prononcé par ordon- 
na du 11 décembre 1%%4, à légard des 
biens, droits et intérêts du ressortissant italien 
Fes'a (Arthur), demeurant à Oraisoi 

Par ordonnance du 12 janvier 1915, le pré« 
sident du tribunal civil de Digne ordonne la 
mainlevée du séquestre prononcé par ordons 
nance du 22 décembre 14 à l'égard des biens, 
droils et intérêts du ressortissant ilalien Ber- 
tocchio (Michel), demeurant à Digne, placa 
de l'Evéché. 

Par ordonnance du 20 janvier 194%, le pré: 
sident du tribunal civil de Digne nne ji4 
mainlevée du séquestre prononcé par ordon: 





| 





nance du 11 décembre 1944 à 
biens du ressortissant italien Gasparini (An- 
jelo), demeurant à Entrevaux. 


lu 20 janvier 19%45, le pré- 
sident du tribunal civil de Digne ordonne ja 
main'evée du séquestre prononcé par ordon- 
nance du 18 janvier 1945 à l'égard des biens, 
droits et intérêts du ressortissant italien Gri- 
maldi (Joseph), demeurant à Manosque. 


Par ordonnance 


Par ordonnance du 13 février 1945, le pré- 
cident du tribunal civil de Digne ordonne la 
maintevée du séquestre prononcé par ordon- 
nance du 26 janvier 1945 à l'égard des biens, 
droits et intérêts du ressortissant Ansaldi 
(Mar o), demeurant à Forcalqu'er. 





Par ordonnance dn 6 novembre 1945, le pré- 
sident du tribunal civil de Digne ordonne la 
mainlevée du séquestre prononcé à l'encontre 
des biens appartenant aux nommés Curnier 
(Louis) et Curnier (llenriette), et situés dans 
les Basses-Alpes. 





Par ordonnance du 22 novembre 1945, la 
président du tribunal civil de Digne ordonna 
la mainlevée du séquestre prononcé à l'en- 
contre des biens situés dans les Rasses-Alpes 
et appartenant au nommé Bernard (Marcel). 





Par ordonnance du 22 décembre 1945, la 
gen du tribunal civii de Digne ordonne 
a mainlevée du eg par l’or- 
donnance du 18 janvier 1945 à l'encontre des 
biens. droits et intérêts du ressortissant Îta- 
lien Benentendi (Orace). 





Par ordonnance du 19 janvier 1946, le pré- 
sident du tribunal civil de Digne ordonne la 
mainlevée du séquestre prononcé à l'encontre 
du nommé Seitimo par l'ordonnance du 
27 juin 1945. 


Demandes de changement de —) 


M. Ilenri Bertin, né le 42 novembre 1898 à 
Charost (Cher), et actuellement domicilié 44, 
rue César-Franck, à Paris, dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux ainsi 
pour ses enfants: Pierre, né le 23 février 
à Marseille; Sylvaine, née le 22 juillet 1948 à 
Charost (Cher); Françoise, née je 13 janvier 
19:41 à Charost (Cher); Anne, née le 2 oc- 
tobre 1945 à Paris; Claude-Henry, né le 
18 avril 1947 à Paris; Fanny, née le 14 octo- 
bre 1948 à Paris, à l'effet d'ajouter à leur 
nom celui de Hugault, afin de s'appeler + 
galement à l'avenir Bertin-Hugault, 
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M. Rappa] 


Paris le 16 


ris, 112, boulevard 
gant tant en 
de sa fille mineure, 
à Paris (10 


meure ave 
the-Renée 
Paris (10 


sceaux ini 


son nom palronymique 


lequel il 


unnecs,. 


pe Rappaport, 





F 


AVIS DIVERS 





Anciens établissements Bai 





ANONYME 


Avis de convocation, 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








rix des insertions ces déclarations d'associations: 75 fr. la lig 
(Décret du 16 avril 1948, "art fer. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 46 août 4901.) 


re 491$, Déclaration à la préfecture de 
police, ÉTOILE SPORTIVE DE BOIS-COLOMBES, Mo- 
dification du bureau et transfert du siège 
social de la mairie de Bois-Colombes au 
café Le Moderne, 1, place de la République, 
Bois-Colombes 









21 octobre 1918. Dé laration À la préfecture de 


Lons-!le-Saur er FOYER HRURAI DE MONTIGNY. 
But: fixer la je inesse rurale à la lerre par une 
meilleure organisation des loisirs ruraux. 


Siège social: chez M. Prudhon ap secré- 
laire de l'association, à Mon tigny-les-Arsures. 


octobre 1918. Déclaration à la sous pré fec- 

tur e de Montbéliard, Société de chasse La RE- 

DOUTÉE, Onans., But: amélioration de la chasse. 
ocial: M. Jean-Marie Seinon, Ornans. 


2 3 





- —— . . . __l ns 


92 octobre 19:38 Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION GPORTIVE DU COLLÈGE DE FILLES 
PauL-BerT, But: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports par les élèves fréquentant 
l'établissement. Siège social: 7, rue Huyghens, 
Par is 
22 octobre 4948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mortagne. La JEANNE-D'ARC. But: déve- 
lopper par la Dratique raiionnelle de .Ja gym- 
naslique, du tir et du sport les forces physi- 
ques des jeunes ‘ns. Siège social: 935, rue 


Aristide-Briand, à Mortagne 








23 oclobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Roche-sur-Yon. AMICALE LAÏQUE CHAR- 
PRAISE. But: æncourager la cullure populaire 
des membres de la sociélé et apporter son 
appui matériel et moral à l’école publique. 
Siège social: école publique du Charpre, 
aint-Philbert-du-Pont-Charrault. 


95 octobre 1948. Déclaration à la pré lecture 
de la Lozère. Tecnvo-CLuB MENDOIS. But: prati- 
es de tous les sports. Siège social: collège 


que de Mende 


26 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Calvados. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS 
DE LA COMMUNE DE COLOMBELLES. But: maintenir 
et déve 10p} entre les anciens combattants 
de toules cal ries sociales un esprit d'union, 
d’entr’aide et de solidarité. Siège social: chez 
le président, M. Mourier, ajusteur, rue Du- 
mas, à Colombelles. 





30 octobre 1%48. Déclaration à la pré 
de Marseille. CLUB THÉATHAL DE Phovrez Ï 
développer le goût du théâtre de guys 
Siège social: 7, re Lafon, à Marseille 











30 octobre 1918. Déclaration à Ja nrétaus 
du Cantal. ASSOCIATION FAMILIALE hong 

VIEILLEVIE. But: défense des intérits dos 1 
milles rurales, Siège social: mairie de + 
vie ji 
20 octobre 198, Déclaration à la nréforuxs 
du Calvados. AMICALE DES CHASSEURS 


POMMERAYE, But: répression du }r 11 
repcuplet pen du gibier, rec des ; ; 
tés, Exp! oitalion rationnelle de < 








Siège social: chez le président, à la Pom. 
meraye | 
> 4918. Déc'aralion à la ré loc. 
lbertville. AMICALE DES cu s m7 
ROPRIÉTAIRES DE FONTAINE-LE-PUITS, But: ré. 
pression du braconnage et r? lement 


Siège social: mair:e de Fontaine-k Pt 





8 novembre 1918. Déclaralion à la préfecture 
de police. FoxpaTIOx Jacos-Brxv! 
œuvre pour aider matérielle ment ct mora 
ment les enfants de déporifs &n Ja 
dans leurs études s& supé ru: CS. Siège 
116, rue du Faubourg- Poissonnière, Pari 





S8 novembre 1948, Déclaration à ! 
fecture de Pontoise. Home eva } NNAIS 
But: tous les sports. Siège social: Huber 

2 ter, avenue du Nord, à Neuil! y- ”. ve ? 


1 


novembre 1918. Déc laration à la sous 
ire de Péthune. L'Union des fami l 
reuses change son titre qui devient Assoc 
TION DES FAMILLES NOMBREUSES DU JEUNE FOYER 4 
LA FAMILLE NOMBREUSE, €t modifie ses { 
Siège social: mairie de Meurchin. 





8 novembre 1953, Dé ci jaration à Ja préfec®ire 


di la Mayenne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
LAIRE DE MESLAY-DU-MAINE, But: f 


ment des écoles libres de Meslay- M 
siège social: Grande-Rue, Mesiay-du-Maire 


9 novembre 19%8. Déclarati on à la préfect 
de police. CronaLe KOUSssa p° ALFOR TVILLE, ] 
donnér, en France et à l’étr 

certs artistiques publics pé rio qu 
social: 13, rue Babeuf, Alfortvill 














10 novembre 19:8. Déclaration à la pré 
de la Somme. ASSOCIATION AMICALE DFS ] 
MAIS, à Amiens, But: établir des ro'at 
cales et d'entr'aide entre originaires de 
‘0gne: faire connaître Boulogne au poin! 
vue ‘ouristique, arlistique, littéraire. Si 
social: 18, rue des Jacobins, à Amie: 


19 novembre 1918. Déclaration à Ja à préf ture 
de Cahors. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES VAMI 
LIALES RURALES DE SAINT-MARTIN-LAbouvar. Dul 
arle et service des familles. Siège social: n 
rie de Saint-Martin-Labouval. 


t 








26 octobre 1948, Déclaration à la préfecture 
de police, CIUB DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SO- 
CIALISTE DE LA RÉSISTANCE (U. D. $S. R.). But: 
organiser des réunions d’information écono- 
mique et sociale à l'usage des représentants 
des différentes activités professionnelles et des 
membres de l'U. D. S, R. Siège social: 116 bis, 
avenue des Chat nps Elysées, Paris. 














97 octobre 49:8. Déclaration à Ja sous-pré fec- 
ture de Chalon-sur-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE VARENNES-LE-GRAND. But: défense des 
intérêts familiaux. Siège social: mairie de Va- 
rennes 


8 octobre 4948, Déciaration à la préfecture 
de police. GROUPE DES JEUNES DES POILUS DU 
149 ARRONDISSEMENT. But: poursuivre les reven- 
dications des enfants des victimes de guerre. 
siè go social : 28, ruc Brézin, Paris. 








9% octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Ja Somme. SECTION LOCALE DES ANCIENS COM- 
BATTANTS DE TOUTENCOURT. But: resserrer les 
liens de camaraderie, Siège social: mairie de 
Toutencourt. 











29 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Ja Tour-du-Pin. ASSOCIATION D'ASSIS- 
TANCE, D'ENTR'AIDE ET D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Mitin-BURCIN, But: éducation populaire, œuvres 
postscolaires, sociétés sportives, etc. Siège so- 
ciel: presbytère de Burcin, 





novembhre 4918. PÉRArsEeR à la sous-pré- 
fecture du Havre. L'Orphelinat de Gonmer- 
ville change son titre et devient AssOctTION 
DES ŒUVRES DE L'ENFANCE DE (GOMMERVILIE. £rou- 
pant l’Orphelinat du Sacré-Cœur et le Percail 
Jeanne-d’Arc. But: recueillir les enfants aban- 
donnés des deux sexes. Siège social: chez 
M. Hocquart de Turtot, à Gommerviile 


13 





13 novembre 1918. Déclaration à la pr E cture 
de l'Orne. LE RIDEAU ALENCONNAIS, B! it: ne 
rir à l'exnansion de la culture thé dtra! » par 
l'organisalion de spectacles et de contér 
Siège social: 68, Grande-Rue, à Alençon. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1904.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


5 juin 1938. Arrêté du ministre de l'inté jet 
(Autorisation enregistrée à la sous-préieciure 
de Béthune le 23 octobre 4918.) ASSOCIATI 
D'ENTR'AIDE DES COMBATTANTS POLONAIS EN Fn ace, 
section des Grenadiers. But: défense des in 
rêts. Siège social: café Terminus, boulevard 
Gambetta, Marles-les-Mines. 


——— 





Paris. — Jp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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